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Avant-propos

        

        Cet ouvrage est issu
        d’une thèse de doctorat d’histoire
        intitulée « La manière la plus
        efficace de maintenir la
        tranquillité ? », l’intervention de la
        Gendarmerie impériale en Espagne
        (1809-1814), dirigée par le
        professeur Jean-Noël Luc et soutenue, en
        juin 2009, à l’université Paris IV-
        Sorbonne, devant un jury composé de
        Messieurs les professeurs
        Jacques-Olivier Boudon, Philippe
        Bourdin, Alan Forrest, et du général
        Jean-Régis Véchambre, représentant le
        directeur général de la Gendarmerie
        nationale.
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Introduction
        générale

        

        Un vrai « vide
        mémoriel » ! C’est le constat fait par
        le général Fournaise, commandant l’École
        des officiers de la Gendarmerie
        nationale, le 26 octobre 2000, à propos
        de la place, dans l’histoire de cette
        institution, de la période impériale en
        général et de la campagne d’Espagne en
        particulier[1]. Certes, la
        105e promotion
        de l’EOGN reçoit, ce jour-là, le nom de
        « sous-lieutenant Foulon », officier au
        1er escadron
        de gendarmerie d’Espagne, tué devant
        Bilbao en avril 1813. Mais sur les 105
        parrainages de promotions
        d’élèves-officiers, de 1920 à 2014, on
        relève seulement cinq gendarmes
        impériaux, dont deux d’Espagne[2]...


        Ce désert mémoriel
        répond à un désert historiographique, si
        l’on en croit la permanence du silence
        qui a, pendant très longtemps, entouré
        l’histoire de la gendarmerie.


        L’Histoire de
        la gendarmerie impériale : un chantier
        en plein essor


        Pour autant, cette
        atonie historiographique semble devoir
        se conjuguer au passé. Les initiatives
        conjointes de l’institution et de
        l’université Paris IV- Sorbonne ont
        ainsi permis d’ouvrir ce chantier
        fécond. Bénéficiant indiscutablement de
        la « caisse de résonnance » que
        constitue la période napoléonienne[3], la
        Gendarmerie impériale, et notamment
        celle servant en Espagne, profite sans
        conteste du renouvellement des
        problématiques autour des guerres
        asymétriques[4] ou
        des études récentes sur les départements
        annexés[5] ou sur la Calabre[6]. Il en va de même de
        la connaissance du gendarme, de sa vie,
        de son expérience, en d’autres termes de
        tout ce qui en fait un individu. Les
        recherches récentes sur les gendarmes au
        xixe siècle ont
        ouvert la voie à une meilleure
        connaissance de « l’homme derrière
        l’uniforme ». Même si les périodes
        révolutionnaire ou impériale demeurent
        pour une large part méconnues, certaines
        études locales, à l’image de celles de
        Michael Broers, pour l’Italie[7], ou de Joost
        Welten, pour la Meuse-Inférieure[8], offrent
        des points de comparaison intéressants,
        notamment au sujet de l’intégration des
        gendarmes au tissu local dans des
        territoires étrangers ou récemment
        annexés.


        Malgré cet essor
        indéniable, l’abondance de livres
        concernant la guerre d’indépendance, le
        foisonnement des témoignages et le
        retentissement du soulèvement espagnol,
        les escadrons de la gendarmerie
        d’Espagne restent en grande partie à
        étudier. Pendant longtemps, les
        historiens se sont plus intéressés à la
        guerre de masse, aux charges épiques et
        meurtrières, qu’à un corps aux
        compétences combattantes limitées, et
        dont la faiblesse numérique l’empêche de
        participer à des batailles de grande
        envergure. L’historiographie de la
        campagne d’Espagne est majoritairement
        monopolisée par les grandes figures
        militaires françaises, quand la
        gendarmerie n’a à sa tête qu’un simple
        général. On privilégie volontiers
        l’histoire globale, et les quatre mille
        gendarmes sont noyés dans une masse de
        régiments, de divisions et de corps
        d’armée au milieu desquels ils sont,
        numériquement, quantité négligeable.
        Seuls quelques travaux récents
        d’historiens français[9]
        et anglo-saxons[10] ont partiellement
        comblé cette carence.


        Finalement, la mise en
        lumière de l’action des gendarmes en
        Espagne a essentiellement émané de la
        gendarmerie elle-même, comme ce fut très
        souvent le cas jusqu’au début des années
        2000[11]. En 1898, le
        capitaine de gendarmerie Emmanuel Martin
        exhume la gendarmerie d’Espagne de
        l’abîme dans lequel l’histoire l’avait
        rejetée[12]. Cet ouvrage, le seul
        consacré au service de l’arme dans la
        péninsule, fait autorité, jusqu’à ce que
        Bernard Charron ne vienne, en 1972,
        donner une perspective nouvelle quoique
        limitée[13]. Malheureusement,
        comme l’écrit Aurélien Lignereux,
        l’égo-histoire est « fragilisée par les
        complaisances qui sont la loi du genre,
        et surtout orientée en direction des
        attentes spécifiques de cette force
        militaire aux fonctions policières
        qu’est la gendarmerie. Pour une
        institution en quête de reconnaissance
        vis-à-vis des autres composantes de
        l’Armée et dont l’appartenance au monde
        militaire constitue un enjeu identitaire
        et institutionnel vital, l’époque
        révolutionnaire et impériale occupe une
        place de choix parce qu’elle apporte le
        prestige de formations combattantes et
        de bataille (Hondschoote ou
        Villodrigo)[14] ». Même si ces
        études, datées ou incomplètes,
        n’échappent pas à ces écueils, elles
        offrent une première approche
        instructive d’un point de vue
        événementiel ou organisationnel et
        peuvent servir de base à un examen plus
        approfondi de la gendarmerie
        d’Espagne.


        La gendarmerie
        impériale en Espagne


        Dès octobre 1807, la
        Gendarmerie impériale remplit des
        missions de force publique au sein des
        corps d’armée lancés à la conquête de
        l’Espagne[15].
        Deux ans plus tard, et malgré la
        victoire espagnole de Baílen
        (19 juillet 1808), la position française
        dans la péninsule semble solide. À
        l’Ouest, l’Empereur, puis Soult à sa
        suite, expulsent les Anglais. À l’Est,
        après plusieurs mois de siège et deux
        tentatives d’invasion, Saragosse est
        occupé par les Français, le
        21 mars 1809. À la mi-juin, Suchet
        écarte le danger d’Aragon en battant le
        général Cuesta. Gérone est investie à la
        fin de cette même année. Au Sud, le
        début de 1810 voit la campagne
        triomphale du roi Joseph en Andalousie
        et la mise en état de siège de
        Cádiz.


        Aussi, en
        novembre 1809, date de la promulgation
        du décret impérial de création de la
        gendarmerie d’Espagne, la situation
        militaire globale semble-t-elle
        satisfaisante. Certes, l’insurrection,
        née des circonstances de l’invasion
        française et de la propagation de la
        nouvelle de la répression des émeutes
        madrilènes du 2 mai 1808, est loin
        d’être écrasée. Les routes du Nord sont
        encore fréquemment attaquées, mais
        toutes les armées régulières de la Junte
        Centrale ont été repoussées et ne
        menacent plus directement les provinces
        septentrionales. Les troupes françaises
        doivent ainsi passer de la conquête à la
        pacification.


        Cette dernière mission
        incombe en partie aux vingt escadrons de
        gendarmerie envoyés en Espagne et aux
        légions créées par la suite. Formées par
        un décret daté du 24 novembre 1809, ces
        unités quittent la péninsule, en
        juin 1813, après quarante mois d’un
        service pénible.


        Pour autant, il
        convient d’aller au-delà de la seule
        étude de ces détachements. Pour
        paraphraser Annie Crépin, il faut
        remplacer l’histoire de la bataille par
        l’histoire de celui qui y participe[16].
        Aussi le parti a-t-il été pris d’ajouter
        à l’étude de l’institution « gendarmerie
        d’Espagne » celle des hommes qui y ont
        servi. En effet, les ruptures et
        continuités dans l’organisation des
        escadrons, dans la composition de leur
        personnel ou dans les missions qui leur
        sont confiées sont autant de points
        primordiaux qui apportent des éclairages
        nouveaux sur le conflit, et notamment
        sur les dispositions prises pour mettre
        un terme à la guerre de partisans qui
        ravage les provinces septentrionales de
        l’Espagne.


        Étudier les
        gendarmes d’Espagne


        Des sources
        manuscrites abondantes, mais
        dispersées


        La consultation de
        nombreuses archives permet de pallier
        l’absence d’une bibliographie spécifique
        copieuse. Par chance, les sources
        françaises sont très abondantes, que ce
        soit aux AN, riches de plusieurs fonds
        privés particulièrement instructifs, ou
        au SHD, qui conserve plusieurs centaines
        de cartons de correspondances, de
        registres matricules ou de dossiers de
        personnel sur le sujet. Parfois, les
        pérégrinations offrent à l’historien
        quelques pépites aussi rares
        qu’inexplorées, comme ces multiples
        registres de notations ou ces centaines
        de certificats médicaux de gendarmes
        d’Espagne, permettant de mettre des mots
        sur des souffrances généralement tues
        par une correspondance militaire trop
        souvent sclérosée par le carcan
        administratif. Toutes ces pièces
        incarnent l’homme sous l’uniforme du
        gendarme.


        Par ailleurs, la
        dimension internationale du service de
        la gendarmerie en Espagne oblige à
        déplacer la focale archivistique de
        l’autre côté des Pyrénées, en se rendant
        notamment à Madrid ou à Simancas, pour
        multiplier les perspectives. Les
        rapports des espions, les relations
        entre la Junte Suprême et l’Angleterre,
        mais aussi la perception par le pouvoir
        joséphin du démantèlement officieux du
        royaume sont autant d’éléments qui
        inscrivent l’action de la gendarmerie
        dans un contexte global et qui donnent
        la vision de l’adversaire, loin de la
        version apologétique de la
        correspondance française.


        Pour terminer sur les
        sources, il convient de mentionner la
        frustration ressentie devant
        l’impossibilité d’avoir pu consulter les
        archives personnelles du général Buquet,
        inspecteur général de la gendarmerie
        d’Espagne, localisées chez l’un de ses
        descendants, qui a opposé une fin de
        non-recevoir aux multiples
        sollicitations envoyées. Une discussion
        rapide a simplement permis
        d’entr’apercevoir leur richesse. Selon
        lui, le général Buquet a scrupuleusement
        conservé l’ensemble des documents
        relatifs à son séjour en Espagne. Il
        tenait des carnets de comptabilité
        précis, qui auraient permis de mieux
        saisir le quotidien d’un général dans
        une guerre aussi particulière que la
        campagne d’Espagne et, peut-être, de
        confirmer ou d’infirmer les accusations
        de détournements portées à son encontre
        à la fin de l’année 1813[17].


        Le silence des
        mémorialistes militaires


        On demeure interdit
        devant le faible nombre de Mémoires et Souvenirs de
        gendarmes d’un xixe siècle
        pourtant si riche dans cet exercice
        littéraire[18]. En effet,
        au milieu de cette littérature
        prolifique, la gendarmerie fait
        exception et confirme l’appellation de
        « grande discrète», dont elle a,
        parfois, été affublée[19]. Arme de l’écrit par
        excellence, elle oppose un mutisme
        paradoxal quand il s’agit de raconter
        son activité. Peu de ses membres ont
        évoqué leur carrière en offrant un récit
        à la lecture du public. Pour l’Espagne,
        on peut, tout au plus, citer Médard
        Bonnart, capitaine de gendarmerie, ayant
        servi en Espagne, à compter de l’été
        1812[20]. C’est
        cependant bien peu au regard du
        retentissement de cette campagne.
        Comment expliquer ce silence ? La
        multiplication des missions policières
        de l’arme renforce les contraintes du
        devoir de réserve et du secret
        professionnel, élevés au rang de loi
        fondamentale dans la gendarmerie. Par
        ailleurs, les gendarmes estiment
        peut-être que les aspects de leur
        service ne méritent pas d’être livrés à
        la lecture du public. Dans ces
        conditions, il est bien difficile de se
        faire une religion sur le quotidien des
        militaires de l’arme. Or, cette « bulle
        de silence[21]», préjudiciable à
        plus d’un titre, ne permet pas de faire
        contrepoids au miroir déformant des
        sources et de dépasser « la langue
        homogène des rapports et des
        procès-verbaux[22]», en d’autres
        termes de retrouver l’homme derrière le
        gendarme, d’apprécier ses conditions de
        vie et d’exercice de sa mission, de
        percer l’opacité structurelle ou
        traditionnelle de l’institution.


        Pour pallier cette
        lacune, il convient de s’appuyer sur les
        Mémoires et Souvenirs
        d’autres acteurs de cette guerre,
        évoluant dans un environnement similaire
        à celui des militaires de l’arme. Et, là
        encore, la déception est au rendez-vous.
        Si le xixe siècle est
        incontestablement celui des
        mémorialistes, notamment militaires[23],
        le souvenir laissé par les gendarmes à
        leurs contemporains est extrêmement ténu
        et contrasté. Le plus souvent, ils sont
        présentés sous l’aspect de soudards chez
        lesquels la couardise le dispute à
        l’alcoolisme[24] ! En d’autres
        termes, certains mémorialistes se sont
        contentés de décrire les agissements du
        gendarme plutôt que ses éventuelles
        actions d’éclat. D’autres vétérans
        d’Espagne se montrent cependant plus
        indulgents avec l’institution, à l’image
        du général Marbot[25].


        En réalité,
        l’institution pâtit de l’absence
        d’écrits émanant des généraux sous les
        ordres desquels elle a servi. Ni
        Thouvenot, ni Reille, ni, à plus forte
        raison, d’Agoult, Dufour ou Dorsenne,
        morts prématurément, n’ont raconté leur
        campagne d’Espagne. Seul le maréchal
        Suchet a produit des Mémoires[26]. Les témoignages,
        pour leur grande majorité, proviennent
        donc de personnes n’ayant aucune vision
        globale du service de la
        gendarmerie.


        Paradoxalement, il
        faut se tourner vers les Espagnols pour
        trouver des mentions « positives » sur
        les militaires de l’arme. Les envolées
        d’Espoz y Mina contre le chef du 20e escadron de
        gendarmerie d’Espagne, Mendiry, sont là
        pour en attester[27]. Quoi qu’il en
        soit, cette absence relative des
        gendarmes dans les Mémoires de
        l’époque les pousse inexorablement vers
        l’oubli.


        Bien que le service
        des gendarmes n’y soit
        qu’exceptionnellement relaté, ces
        documents demeurent cependant d’une
        importance capitale pour s’imprégner du
        contexte de l’époque, de l’état d’esprit
        des acteurs du conflit et de
        l’environnement du gendarme. Moyen de se
        justifier, de se défendre, de se
        grandir, de témoigner ou tout simplement
        de gagner de l’argent, cette intense
        production littéraire permet aujourd’hui
        de mieux connaître les affres de cette
        guerre[28], la prise en charge
        des blessés dans les hôpitaux
        militaires[29], la
        contre-guérilla[30], les
        conditions de détention à l’époque
        napoléonienne[31],
        mais aussi les aventures rocambolesques,
        les idylles exotiques, les us et
        coutumes pittoresques[32]. Ces
        témoignages restituent un peu de chair
        au squelette fourni par les archives
        administratives. L’utilisation des Souvenirs, si
        elle se révèle extrêmement instructive,
        n’en demeure pas moins délicate. La
        subjectivité, consciente ou
        inconsciente, de certains récits peut
        induire en erreur le lecteur et ainsi
        fausser sa perception. Qu’ils soient
        simples soldats, généraux ou maréchaux,
        les auteurs transmettent leur vision de
        cette guerre, vision souvent tronquée
        par les années ou la mythification.


        Les Français ne sont
        pas les seuls à avoir raconté leur
        expérience de la guerre d’indépendance.
        La lecture des écrits espagnols et
        anglais offre également des perspectives
        intéressantes. Les apports des Mémoires de
        Francisco Espoz y Mina, célèbre cabecilla et
        figure de proue de la résistance
        navarraise[33], ont déjà été
        esquissés pour ce qui concerne
        directement la gendarmerie. Cependant,
        leur intérêt ne s’arrête pas à ce seul
        aspect. Ils offrent le point de vue des
        insurgés et donnent de nombreux éléments
        intéressants sur les soutiens dont ils
        bénéficient au sein de la population. De
        leur côté, les Britanniques se
        focalisent prioritairement sur les
        événements survenus au cours de la
        campagne du Portugal, délaissant un peu
        la voisine espagnole. On peut malgré
        tout se reporter à Blayney, dont les
        observations sont souvent pertinentes[34].


        Il faut, enfin, saluer
        l’édition en 2007 de l’intégralité de la
        correspondance entre Napoléon et
        Joseph[35]. Les courriers
        concernant la guerre d’Espagne y
        tiennent une place importante et
        éclairent les relations, parfois
        tendues, entre l’Empereur, qui considère
        l’Espagne comme un pays vassal, dont la
        partie septentrionale est en voie
        d’annexion, et son frère, qui endosse
        pleinement le costume de roi d’Espagne
        et souhaite tout autant sauver
        l’intégrité territoriale de son royaume
        qu’assurer le bonheur de ses nouveaux
        sujets. La gendarmerie étant au cœur de
        cette relation, la lecture de ces
        courriers est très enrichissante.


        Le
        renouvellement de la bibliographie de la
        guerre d’Espagne


        Depuis une vingtaine
        d’années, l’histoire de cette campagne
        connaît un renouveau historiographique,
        en grande partie provoqué par l’approche
        des commémorations du bicentenaire du
        début des hostilités[36]. Pour s’en
        convaincre, et pour éviter un
        « inventaire à la Prévert » des
        multiples publications et colloques qui
        ont vu le jour, nous renvoyons le
        lecteur à l’excellent article de
        Jean-René Aymes qui recense le
        foisonnement éditorial autour de cette
        question et l’évolution des
        problématiques autour de la Guerre
        d’indépendance espagnole[37]. On peut en
        revanche dégager plusieurs axes majeurs
        de ce bouillonnement.


        Richard Hocquellet,
        par exemple, enrichit considérablement
        les problématiques liées à
        l’insurrection espagnole[38],
        en s’intéressant à ses rouages
        politiques, aux juntes et à leurs
        membres. Ce travail, fondé sur des
        sources espagnoles, offre au lecteur le
        point de vue national. Il donne aussi
        une idée très précise du contexte en
        dépassant certaines idées reçues sur les
        événements espagnols. Il s’agit
        d’ailleurs là d’une des caractéristiques
        de ce renouveau : la guerre n’est plus
        le sujet central, mais un élément de
        contexte global, à l’image des travaux
        de Esteban Canales sur la démographie
        espagnole pendant la campagne[39], de
        Francisco Miranda Rubio sur l’économie
        de la Navarre et le financement de la
        guerre[40], ou de Pedro
        Rújula sur la mobilisation de la
        population espagnole contre
        l’envahisseur français[41].
        Comme pour la gendarmerie, les
        historiens actuels s’intéressent plus à
        la société en guerre qu’à la guerre
        elle-même.


        On retrouve cette
        caractéristique dans l’étude de
        l’occupation française et de son
        corollaire : la guérilla. La thèse de
        Jean-Marc Lafon, soutenue en 2004,
        éclaire d’un jour nouveau la question de
        l’occupation de l’Andalousie par les
        troupes françaises. Elle analyse le
        retournement de la situation andalouse
        qui, de principal foyer de résistance
        aux Français, devient une région presque
        entièrement soumise, en englobant tous
        les aspects allant de la contre-guérilla
        à la transformation de l’économie
        andalouse en économie de guerre. Mais,
        au-delà, il propose une étude pionnière
        des violences bilatérales engendrées par
        la guerre, thème qui était, jusqu’à très
        récemment, exclu de l’historiographie de
        la campagne, dans laquelle, la plupart
        du temps, seuls les excès des armées
        impériales étaient à l’envi décrits[42].


        Car c’est l’un des
        aspects de cette nouvelle
        historiographie : elle n’hésite plus à
        démythifier l’action des Espagnols au
        cours du conflit. En cela, le cas de la
        guérilla est symbolique. Ce sujet
        d’étude, sensible car héroïsé dès la fin
        du conflit, a donné lieu à de nombreuses
        controverses notamment entre Charles
        Esdaille, qui dépeint une guérilla peu
        efficace et surtout encline au
        banditisme, et Vittorio Scotti Douglas,
        qui défend l’importance des insurgés
        dans la victoire finale contre les
        troupes françaises, sans pour autant
        nier les actes de délinquance qu’elle a
        commis[43].


        Pendant de la
        guérilla, l’étude de sa répression a
        également connu un nouvel élan non
        seulement pour la campagne d’Espagne[44], mais surtout sur
        d’autres théâtres d’opération, à l’image
        des travaux de Nicolas Cadet sur la
        Calabre[45]. Dans un contexte
        militaire en grande partie similaire à
        celui de la péninsule, il livre une
        étude où il étend le concept de
        « brutalisation », initialement limité à
        la Première Guerre mondiale[46], à son champ d’étude.
        Il apporte ainsi des points de
        comparaison intéressants avec la
        péninsule et permet de généraliser une
        partie des conclusions sur les méthodes
        de contre-guérilla et de soumission des
        populations.


        Ce retour à la lumière
        de la question espagnole ne doit
        cependant pas éclipser la multitude
        d’ouvrages plus anciens. L’œuvre de
        Jean-René Aymes doit ainsi être
        mentionnée, même s’il est évidemment
        arbitraire d’extraire telle ou telle
        production de sa vaste bibliographie.
        Nous nous risquons cependant à signaler
        ici son ouvrage sur la déportation et
        son excellent et synthétique L’Espagne contre
        Napoléon[47]. De même, l’œuvre
        colossale de Jean Sarramon sur le sujet
        ne peut être passée sous silence. Auteur
        d’une étude impressionnante sur le
        conflit conservée au SHD, il analyse, en
        plusieurs tomes, l’activité des Français
        dans les provinces du nord de l’Espagne,
        mentionnant à maintes reprises les
        escadrons de gendarmes[48].


        Plus généralement, le
        changement de dimension de la nouvelle
        histoire du soldat impérial, à « hauteur
        d’homme », incarnée notamment par la
        production de Natalie Petiteau[49], permet de
        mieux comprendre le quotidien des
        soldats en général, et des gendarmes en
        particulier. Qu’il s’agisse des
        prisonniers de guerre[50], des
        questions linguistiques[51], des amours
        ou des violences sexuelles[52], les études
        récentes tentent de comprendre les
        acteurs de la campagne d’Espagne, en
        s’appuyant la plupart du temps sur leurs
        témoignages. Ces aspects, éminemment
        précieux, sont d’une importance capitale
        dans un contexte aussi compliqué
        psychologiquement que celui de
        l’Espagne.


        Une étude
        guidée par la géographie


        À la lumière de ces
        travaux, anciens et récents, doit-on
        remettre l’étude de la gendarmerie
        d’Espagne sur le métier ? Ce sujet ayant
        déjà été abordé pour les Provinces
        basques[53], une approche plus
        précise, bien qu’élargie
        géographiquement, a été privilégiée.
        Entrée en 1810, la gendarmerie est
        implantée dans l’Aragon, la Navarre, la
        Province de Burgos, les Provinces
        basques et la Province de Santander.
        Quelques mois plus tard, la Catalogne
        complète le dispositif de l’arme dans
        les provinces septentrionales de la
        péninsule. Cette étude s’étend donc sur
        l’ensemble de ces provinces, même si
        l’absence d’unité géographique entrave
        l’élaboration de conclusions générales.
        En revanche, cette diversité est une
        chance pour l’enquête car elle permet de
        mettre à jour des divergences dans le
        service de l’institution et de le
        corréler avec le cadre spatial. La
        présence et le type de vallées,
        montagnes, côtes, sont autant de
        facteurs à garder à l’esprit pour une
        étude approfondie de la guérilla. La
        guerre de partisans utilise en effet
        comme une arme et un avantage certaines
        caractéristiques du relief. Par
        ailleurs, les régions septentrionales de
        la péninsule sont traversées par des
        axes routiers stratégiques importants
        pour l’acheminement des renforts et de
        l’approvisionnement, rendant capitale
        leur surveillance et leur
        préservation.


        La présence des
        gendarmes dans ces territoires ne tient
        donc en aucun cas du hasard. Pour
        autant, les raisons de leur envoi en
        Espagne demeurent encore dans l’ombre.
        L’Empereur les destinent-ils à être des
        agents de maintien de l’ordre répondant
        ainsi à un besoin stratégique, ou des
        agents annexionnistes, chargés de
        faciliter le rattachement des provinces
        septentrionales de l’Espagne à la
        France ? Les gendarmes ne sont pas que
        des militaires disposant de prérogatives
        exclusivement répressives ; ils
        représentent l’État et la loi, avec tout
        ce que cela comporte de symbolique. Pour
        autant, cette différenciation théorique
        entre militaire de la ligne et soldat de
        la loi connaît-elle une réalité dans une
        guerre où la frontière entre mission
        combattante et rétablissement de l’ordre
        est souvent ténue, où des criminels de
        droit commun se réclament de la cause
        patriotique et où des insurgés patriotes
        doivent braver la loi française pour
        faire triompher leur cause ? Comment,
        dans ces conditions, les gendarmes
        ont-ils rempli leurs fonctions de
        garants de la paix publique et de
        représentants de la loi ? Et d’ailleurs,
        quelles lois se doivent-ils de
        représenter ? La loi française, imposée
        indirectement par la sujétion directe
        des gouverneurs militaires aux autorités
        impériales, ou la loi espagnole, niant
        ainsi le démantèlement effectif de
        l’ancien royaume des Bourbons ? Figure
        de la communauté villageoise dans
        l’intérieur de l’Empire, comment le
        gendarme a-t-il transposé son
        savoir-faire dans un pays étranger, dont
        la population lui est en grande partie
        hostile ? Comment s’est-il adapté à ce
        nouveau contexte ? Les conditions de
        vie, toujours plus pénibles en campagne
        que dans le cadre relativement paisible
        de la résidence, ont-elles influé sur le
        rendement du gendarme ? Son efficacité,
        louée en 1806 par l’Empereur dans une
        lettre écrite à son frère Joseph, alors
        roi de Naples, où il décrit la
        gendarmerie comme « une organisation à
        part» et « la manière la plus efficace
        de maintenir la tranquillité[54] », s’est-elle
        délitée au fil des mois ? En d’autres
        termes, quelle est la part de
        responsabilité de l’institution dans
        l’échec subi par les Français dans la
        pacification des provinces
        septentrionales ? Plus généralement,
        cette nouvelle tentative impériale
        d’exportation du système gendarmique
        a-t-elle obtenu des résultats similaires
        à celles, fructueuses et pérennes, de
        l’Italie ou des Pays-Bas ?


        Ces multiples
        questions dessinent le canevas de cet
        ouvrage. Essentiellement consacrée à la
        genèse, à l’évolution et à la
        composition de la gendarmerie d’Espagne,
        la première partie décrypte les raisons
        de l’envoi dans la péninsule d’une force
        militaire dont les missions sont
        majoritairement policières. Et pourtant,
        pendant quarante mois, les gendarmes se
        battent. C’est l’objet de la deuxième
        partie qui retrace l’action des
        gendarmes et leur combat quasi-quotidien
        non seulement contre les insurgés, mais
        également contre la précarité de leurs
        conditions de vie ou les préjugés et les
        inimitiés de la population. Devant une
        telle adversité, l’issue ne fait guère
        de doutes. La dernière partie dresse le
        bilan de la gendarmerie d’Espagne, et,
        au-delà, s’évertue à suivre le destin
        des hommes qui la composent dans la
        tourmente de la chute de l’Empire
        napoléonien.

      

      



 1. Le
        Trèfle, n° 85, décembre 2000,
        p. 10.






 2. Haberbusch B.
        (dir.), Pour la Patrie,
        l’Honneur et le Droit. Les parrains de
        promotion de l’École des officiers de la
        Gendarmerie nationale,
        Maisons-Alfort, SHGN, 2004, p. 42-43,
        140-141 et
        198-199.






 3. Lignereux
        A., « Conservatisme
        et conquêtes de l’historiographie de la
        gendarmerie napoléonienne », conférence
        prononcée à l’occasion de 1811-2011, le
        « modèle » napoléonien et la création
        d’un nouvel ordre judiciaire européen.
        Bilan et perspectives, Florence,
        European University Institute, 27 et
        28 mai 2011.






 4. Broers M., Napoleon’s Other
        War. Bandits, Rebels and their Pursuers
        in the Age of Revolutions, Oxford,
        Peter Lang, 2010, p. 105-128.
        « Stratégies irrégulières », Institut de
        stratégie comparée, Stratégique,
        avril 2009, 731 p.






 5. Lignereux A., Servir Napoléon.
        Policiers et gendarmes dans les
        départements annexés (1796-1814),
        Seyssel, Champ Vallon, 2012, 400
        p.






 6. Cadet N., Honneur et violences
        de guerre au temps de Napoléon. La
        campagne de Calabre, Paris,
        Vendémiaire, 2015, 448
        p.






 7. Broers M.,
        « Cultural imperialism in a European
        context ? Political culture and cultural
        politics in Napoleonic Italy », Past
        and Present, n° 170, février 2001,
        p. 152-180.






 8. Westen J., In
        dienst voor Napoleons Europese droom. De
        verstoring van plattelandssamenlenving
        in Wert, Louvain, Davidsfonds,
        2007, 751 p.






 9. Lafon J.-M., Le
        paradoxe andalou (1808-1812),
        doctorat d’histoire, sous la dir.
        J. Maurin, université
        Montpellier III, 2004, 783 p. Gallice T., Guérilla et
        contre-guérilla en Catalogne,
        Paris, L’Harmattan, 2012, 271 p. Sarramon J., La
        guerre d’indépendance de la péninsule
        ibérique contre Napoléon 1er,
        1970, 14 vol., inédit.






 10. Alexander D.W.,
        Rod of Iron :
        french
        counterinsurgency policy in Aragon
        during the Peninsular war,
        Wilmington, Scholarly resources, 1985,
        260 p. Tone J., The
        fatal knot. The guerrilla war in Navarre
        and the defeat of Napoleon in
        Spain, Chapel Hill, University of
        North Carolina Press, 1994, 239
        p.






 11. Pour
        plus de détails, voir Luc J.-N., « Les
        gendarmes sous le regard des
        historiens », J.-O. Boudon (dir.), Police et
        gendarmerie dans l’Empire
        napoléonien, actes du colloque
        organisé par l’Institut Napoléon et le
        Centre d’histoire du xixe siècle, le
        10 octobre 2010, Paris, SPM, 2013,
        p. 23-40.






 12. Martin E., La
        gendarmerie française en Espagne et au
        Portugal, Paris, Léautey, 1898, 481
        p.






 13. Charron B., La
        participation de la gendarmerie
        impériale à la guerre d’Espagne,
        doctorat de IIIe cycle,
        Bordeaux III, 1972, 340
        p.






 14. Lignereux
        A., « Conservatisme
        et conquêtes... », op.
        cit.






 15. Martin E., op.
        cit., p. 87-100.






 16. Crépin A.,
        « Nouvelles tendances de
        l’historiographie militaire de la
        Révolution et de l’Empire », Défense et histoire,
        la lettre du CEHD, n° 19,
        janvier 2004, p. 4.






 17. Un
        habitant de Bayonne à Moncey,
        19 novembre 1813. AN, AFIV
        1158.






 18. Lignereux A., « La
        mémoire écrite de la gendarmerie »,
        J.-N. Luc (dir.), Histoire de la
        maréchaussée et de la gendarmerie...,
        op. cit.,
        p. 741-743.






 19. Champagne J.-P.,
        Gendarmerie :
        enquête sur la grande discrète,
        Monaco, Éditions du Rocher, 1998, 220
        p.






 20. Bonnart M., Souvenirs d’un
        capitaine de gendarmerie
        (1775-1828), Maisons-Alfort, SHGN,
        2004, 660 p.






 21. Ebel E.,
        Lepetit G., « Médard Bonnart, un
        témoin de l’histoire de la
        gendarmerie », introduction à Bonnart
        M., op. cit.,
        p. 6.






 22. Lignereux A., « La
        mémoire écrite de la gendarmerie... »,
        op. cit.,
        p. 741.






 23. Tulard J., Bibliographie
        critique des mémoires sur le Consulat et
        l’Empire écrits ou traduits en
        français, Genève-Paris, Droz, 1971,
        p. vii.






 24. Parquin D., Souvenirs de guerre
        (1803-1814), Paris, Le livre chez
        vous, 2001, p. 117-118. Baron Ernouf, Souvenirs d’un
        officier polonais en Espagne et en
        Russie, Paris, Charpentier, 1877,
        p. 169. Desboeufs M., Les
        étapes d’un soldat de l’Empire,
        Paris, Picard, 1901, p. 171
        et 199.






 25. Marbot M., Mémoires,
        t. II, Paris, Plon,
        1892, 495 p.






 26. Suchet
        L. G., Mémoires,
        Paris, Bossange, 1828,
        2 t.






 27. Espoz y
        Mina F., Memorias,
        Madrid, 1851-1852, 5 t., 3
        vol.






 28. Naylies J.-J.
        de, Mémoires,
        Paris, Anselin, 1817, 338
        p.






 29. Percy P. F., Journal, Paris,
        Plon, 1904, p. 394-403. Larrey D., Mémoires,
        t. III, Paris, Smith, 1812, 500
        p.






 30. Hugo
        L., Mémoires,
        Paris, Cosmopole active, 2001, 336 p.
        Desboeufs M., op.
        cit.






 31. Garneray L., Mes
        Pontons, Mounen en Béarn,
        PyréMonde, 2006, 245 p.






 32. Blaze S., Mémoires,
        Paris, Ladvocat, 1823, 2 vol. Baron Ernouf, op.
        cit. Capitaine Parquin, op.
        cit.






 33. Espoz y
        Mina F., op.
        cit.






 34. Lord
        Blayney, Souvenirs d’un
        prisonnier de guerre anglais,
        Mounen en Béarn, PyréMonde, 2005, 210
        p.






 35. Napoléon et Joseph.
        Correspondance intégrale
        (1784-1818), établie par V. Haegele, Paris,
        Tallandier, 2007, 898
        p.






 36. Luis
        J.-P., « Déconstruction et ouverture :
        l’apport de la célébration du
        bicentenaire de la guerre d’indépendance
        espagnole », AHRF [en ligne]
        n° 366, 2011.






 37. Aymes
        J. R., « La commémoration du
        bicentenaire de la Guerre d’Indépendance
        (1808-1814) en Espagne et dans d’autres
        pays », Cahiers de
        civilisation espagnole
        contemporaine [en ligne], 7,
        2010.






 38. Hocquellet R., Résistance et
        révolution durant l’occupation
        napoléonienne en Espagne 1808-1812,
        Paris, La boutique de l’Histoire
        édition, 2001, 367 p.






 39. Canales E.,
        « 1808-1814 : démographie et guerre en
        Espagne », AHRF [en ligne]
        n° 336, 2004.






 40. Miranda
        Rubio F., « Tributacíon francesa en
        Navarra durante la Guerra de la
        Independencia », in A. Moliner
        Prada (éd.), La Guerra de la
        Independencia (1808-1814),
        Barcelone, Nabla ediciones, 2007,
        p. 425-486.






 41. Rújula P., « El
        francés invasor de 1808 », in X.
        M. Nuñez Seixas, F. Sevillano
        Calero (dir.), Los enemigos de
        España, Imagen del otro, conflictos
        bélicos y disputas nacionales (siglos
        xvi-xx), Madrid,
        CEPC, 2010, p. 141-164.






 42. Lafon J.-M., Le
        paradoxe andalou (1808-1812)..., op.
        cit.






 43. Esdaile C., España contra
        Napoleón : guerillas, bandoleros y el
        mito del pueblo en armas
        (1808-1814), Barcelone, Edhasa,
        2006, 448 p. Scotti Douglas
        V., « La guérilla espagnole dans la
        guerre contre l’armée napoléonienne »,
        AHRF, 2004,
        n° 336, p. 95.






 44. Gallice T., Guérilla et
        contre-guérilla en Catalogne,
        Paris, L’Harmattan, 2012, 271
        p.






 45. Cadet N., Honneur et violences
        de guerre..., op. cit., Paris,
        Vendémiaire, 2015, 443
        p.






 46. Mosse
        G. L., De la Grande Guerre
        au totalitarisme. La brutalisation des
        sociétés européennes, Paris,
        Hachette-Pluriel, 2009, 291
        p.






 47. Aymes J.-R., La
        déportation sous le Premier empire,
        Paris, Publications de la Sorbonne,
        1983, 568 p. Aymes J.-R., L’Espagne contre
        Napoléon, Paris, Nouveau
        Monde/Fondation Napoléon, 2003, 255
        p.






 48. Sarramon J., La
        guerre d’indépendance..., op.
        cit.






 49. Petiteau N., Lendemains
        d’Empire, Paris, La Boutique de
        l’histoire, 2003, 400 p. Petiteau N., Guerriers du Premier
        Empire, Paris, Les Indes savantes,
        2011, 191 p.






 50. Smith D., Les
        soldats oubliés de Napoléon
        (1809-1814), Paris, Autrement,
        2005, 208 p.






 51. Hantraye J.,
        « Guerres et questions linguistiques :
        Français et Espagnols des guerres
        révolutionnaires à la campagne d’Espagne
        de 1823 », in Bulletin
        Hispanique, t. 107, n° 2005,
        p. 617-632.






 52. Lafon J.-M., « Les
        violences sexuelles en Espagne
        (1808-1814) : ce que révèlent les
        témoignages », Bulletin
        Hispanique, t. 108, n° 2,
        p. 555-575.






 53. Lepetit G., La
        gendarmerie impériale dans le
        Vascongadas (1810-1813), maîtrise
        d’histoire, sous la direction de J.-N.
        Luc, université
        Paris IV-Sorbonne, 2001, 255
        p.






 54. L’Empereur à Joseph,
        16 mai 1806. Correspondance de
        Napoléon Ier...,
        op. cit.,
        t. XII, n° 10
        243.









Première
        partie
 La gendarmerie
        d’Espagne : 
instrument de
        répression ou d’annexion ?

        

        En octobre 1807, le
        général Junot franchit la rivière
        Bidassoa, frontière naturelle entre la
        France et l’Espagne, très rapidement
        suivi par d’autres troupes françaises,
        qui, sous prétexte d’assurer les
        arrières de l’expédition du Portugal,
        s’installent dans la Péninsule. Ainsi,
        deux mois plus tard, le général Dupont
        passe la frontière et entre à Irun avec
        vingt-quatre mille hommes, tandis que se
        constitue, entre Bordeaux et Bayonne,
        une deuxième armée de trente-quatre
        mille hommes sous les ordres de Moncey.
        Pour la première fois depuis douze ans
        et la fin de la campagne opposant la
        France révolutionnaire à l’Espagne des
        Bourbons, les provinces septentrionales
        voient défiler et stationner des troupes
        françaises. Ce qui n’est alors qu’un
        épisode avant la ruée impériale vers le
        Portugal se transforme rapidement en une
        occupation, qui ne se dément pas après
        le reflux des armées impériales
        consécutif à la défaite de Baílen : les
        provinces septentrionales espagnoles
        deviennent le point de départ de la
        reconquête.


        Deux ans plus tard,
        l’emprise française sur les Provinces
        basques, la Navarre et l’Aragon ne
        semble plus être menacée que par un
        faible mouvement d’insurrection.
        Napoléon, qui dirige une France en
        grande partie apaisée et riche d’une
        gendarmerie nombreuse, décide de se
        lancer dans la voie de la pacification
        avec la volonté sous-jacente de
        réaliser, à terme, l’annexion définitive
        du nord de l’Èbre au Grand Empire. Aussi
        envoie-t-il quatre mille gendarmes,
        répartis en vingt escadrons, servir au
        sein du dispositif militaire français.
        Au cours de ses quarante mois de
        présence dans le nord de l’Espagne,
        l’institution ne cesse d’évoluer pour
        répondre au mieux au défi de la
        contre-guérilla.


        La formation initiale
        et les différentes mutations
        organisationnelles de la gendarmerie
        d’Espagne donnent un aperçu du but
        présidant à l’envoi de l’arme et des
        difficultés inhérentes à une telle
        création. Par la suite, les évolutions
        quantitative et qualitative des
        effectifs modifient en profondeur la
        figure du gendarme servant dans la
        péninsule.


        

Chapitre I

          Une organisation progressive et
          évolutive

          

          « Il sera formé vingt
          escadrons de gendarmerie dite
          gendarmerie d’Espagne[55]. »


          Par ces simples mots,
          le décret du 24 novembre 1809 dote le
          dispositif français dans le nord de
          l’Espagne d’une force de vingt escadrons
          de gendarmerie impériale. Leur
          formation, placée sous le contrôle du
          général Buquet, se déroule en trois
          mois : dès le début de mars 1810, les
          premiers détachements franchissent les
          Pyrénées et rejoignent les cantonnements
          qui leur ont été assignés.


          Entre 1810 et 1811,
          l’organisation de la gendarmerie
          d’Espagne évolue au gré de la
          solidification de la situation militaire
          française. L’année 1810 marque
          incontestablement l’apogée – toute
          relative – de la position des troupes
          impériales dans la péninsule. La
          contre-offensive de Masséna en direction
          du Portugal, les succès de Suchet en
          Catalogne, l’invasion de l’Andalousie
          ont laissé penser – à tort – à l’Europe
          que les atermoiements des armées
          françaises en Espagne relevaient plus de
          la conjoncture que d’un mal profond.
          Entre février et mai 1810, des places
          aussi importantes que Séville, Malaga et
          Lérida passent ainsi sous domination
          française, et la situation ibérique
          semble se stabiliser en faveur des
          aigles impériales. Pour la première fois
          depuis la défaite de Baílen, les troupes
          françaises se trouvent en situation de
          pacifier le pays et d’éteindre ce front
          méridional si dispendieux en hommes et
          en argent. Napoléon voit dans cette
          évolution favorable le moment
          d’accroître son emprise sur le nord de
          l’Espagne en y envoyant des
          gendarmes.


          Cette mise en place
          connaît deux étapes majeures : d’abord
          la mise sur pied d’escadrons de
          gendarmerie (novembre 1809-mars 1810),
          puis, quelques mois plus tard, leur
          regroupement en légions
          (juillet 1810-décembre 1811).


          
Une première
            étape : la formation des vingt
            escadrons

            

            Entre novembre 1809 et
            mars 1810, les autorités françaises
            réunissent tant bien que mal les
            effectifs en hommes et en chevaux
            destinés à composer les unités.
            Amalgamés dans l’urgence, ils sont
            aussitôt expédiés sur les routes de
            France, puis par-delà les Pyrénées.


            Les premiers mois
            d’existence de ces unités de gendarmerie
            d’Espagne, depuis leur création jusqu’à
            leur installation quasi définitive dans
            la péninsule, sont essentiels pour
            comprendre non seulement les rouages de
            l’administration impériale, les
            relations entre l’institution et
            certains militaires de la ligne, mais
            encore l’intérêt réel que l’Empereur
            leur porte.


            
Une formation
              laborieuse

              

              En 1809, le
              rassemblement, en moins de trois mois,
              de quatre mille hommes et de 1 700
              chevaux relève de la gageure. Pourtant,
              à force d’énergie, les autorités
              françaises, de Napoléon à Buquet et de
              Berthier à Moncey, parviennent à éviter
              un retard trop important, sans cependant
              tenir réellement les délais imposés par
              la volonté impériale.


              
De la légalité de
                l’envoi des gendarmes en Espagne

                

                Le 19 novembre 1809,
                Napoléon ordonne une étude « sur un
                moyen de réunir quelques corps mobiles
                de gendarmerie », la trouvant « trop
                nombreuse dans l’intérieur[56] » d’une France en
                grande partie pacifiée[57]. Pilier du
                régime impérial, l’arme a déjà montré à
                de nombreuses reprises sa capacité à
                rétablir, puis à maintenir l’ordre dans
                des régions nouvellement conquises ou
                secouées par des insurrections.


                En Espagne, des bandes
                insurgées sillonnent les provinces
                occupées, créant une insécurité
                perpétuelle en tuant les soldats isolés
                et les porteurs de dépêches[58]. On retrouve en
                cela une situation similaire à celle de
                Vendée, où Napoléon a, dès son accession
                au pouvoir, mené une double politique :
                d’une part une augmentation de la
                répression, et d’autre part un dialogue
                et des actions politiques fortes envers
                les insurgés. À l’époque, la gendarmerie
                tient un rôle majeur, avec le
                redéploiement de quelque deux mille
                hommes, répartis, comme plus tard en
                Espagne, au sein de brigades
                renforcées[59]. L’arme n’a
                cependant pas qu’un rôle de force de
                maintien de l’ordre ; elle revêt,
                également, aux yeux de l’Empereur une
                importance politique majeure :
                l’augmentation ou la création de ces
                unités répond, en Italie comme dans
                l’ouest de la France, d’une volonté de
                faire entrer ou rentrer les départements
                dans la sphère française. Les gendarmes
                ne sont plus alors de simples militaires
                mais bien les représentants de la loi
                française, charge à eux de la faire
                appliquer et de la diffuser auprès de la
                population. Ce rôle, également rempli en
                Espagne, est-il pour autant légal en
                territoire étranger ? Tout dépend, à
                l’évidence, du statut juridique des
                provinces dans lesquelles il est
                exercé.


                Garante des lois, la
                gendarmerie veille à leur application
                dans l’étendue de l’Empire. Il peut
                ainsi paraître paradoxal de parler
                d’illégalité d’emploi pour cette
                institution. La question se pose
                pourtant avec acuité pour les gendarmes
                d’Espagne. En effet, que ce soit en
                Italie ou, à plus forte raison, dans les
                départements de l’ouest de la France, la
                gendarmerie est employée dans des
                régions d’ores et déjà intégrées
                administrativement à la République. Or,
                ce n’est pas – du moins
                officiellement – le cas en Espagne.


                Réglementairement, les
                seules prérogatives que le législateur
                reconnaisse à cette institution en temps
                de guerre concernent la police des camps
                et la discipline des armées[60]. Elle
                n’est donc pas originellement vouée à
                combattre. Pourtant, les représentants
                de l’arme se battent pendant plus de
                trois ans, en territoire étranger, pour
                rétablir un ordre mis à mal par
                l’insurrection.


                On peut sans conteste
                voir un paradoxe dans cet emploi
                illégitime d’une institution censée être
                la garante des lois. Ce n’est, certes,
                pas la première utilisation de la
                gendarmerie comme unité combattante.
                Sous la Révolution, elle a ainsi
                participé à divers combats, quand il a
                fallu sauvegarder l’intégrité
                territoriale de la France[61].
                Aussi, pour faire face à une situation
                exceptionnelle, a-t-on employé la
                gendarmerie comme ultime recours.


                Le cas de la péninsule
                est pour le moins différent. Il ne
                s’agit plus de s’opposer à une invasion,
                mais bien d’envoyer une force en pays
                étranger. La notion même de pays
                étranger est cependant discutable. Les
                provinces du nord de l’Espagne jouissent
                d’un statut particulier. Elles ne sont
                pas à proprement parler totalement
                détachées du reste du royaume, ni même
                officiellement annexées à l’Empire.
                Elles sont en réalité divisées en
                gouvernements militaires par le décret
                impérial du 8 février 1810[62] et ne dépendent
                plus de Madrid.


                
                    [image: 24044.jpg]
                  



                Carte 1. – Les
                gouvernements militaires français dans
                le nord de l’Espagne, février 1810. ©
                Service historique de la Défense,
                infographie PAO : Thibauld Mazire et
                brigadier-chef Alain Poirier, 2009, à
                partir du document © Service historique
                de la Défense, CHA/GR 6ML12A23 (4).


                Les gouverneurs,
                chargés à la fois des questions
                administratives et militaires, reçoivent
                leurs ordres directement de Paris. Ils
                peuvent donc être assimilés à des
                préfets, sorte de missi dominici
                napoléoniens disposant de prérogatives
                élargies, notamment d’un point de vue
                militaire. Le roi d’Espagne, Joseph
                Bonaparte, qui n’a eu connaissance de la
                promulgation de ce décret qu’après coup,
                voit dans cette évolution le premier pas
                vers l’annexion à la France[63]. Selon
                Miot de Mélito, la création de ces
                nouvelles structures doit « faire passer
                ces provinces, qui sont toutes à peu
                près bornées par l’Èbre, sous la
                domination française, et opérer de fait
                un démembrement de l’Espagne, jusqu’à ce
                qu’un sénatus-consulte en eût prononcé
                la réunion à l’Empire[64] ».


                Or, ce
                sénatus-consulte n’a jamais été
                promulgué. Des rumeurs ont pourtant
                circulé. La Gazette
                extraordinaire de la Régence et des
                Indes en fait état le 9 mai 1810[65]. La même nouvelle
                parvient aux gouverneurs militaires, en
                janvier 1811[66].
                L’année suivante, le général Thouvenot,
                gouverneur militaire des Provinces
                basques, fait part au général Dorsenne,
                commandant de l’armée du nord de
                l’Espagne, qu’« un bruit venant de Paris
                et de Bayonne [annonce] qu’un décret du
                28 [janvier 1812] prononce la réunion à
                la France des provinces d’Espagne de la
                rive gauche de l’Èbre[67] ». Cette rumeur est
                relayée par Suchet dans une lettre
                adressée à Reille, le 26 février
                suivant[68]. Bien que la réunion
                à la France n’ait jamais été
                officiellement prononcée[69], les
                gouverneurs militaires ont régulièrement
                sondé la population à ce propos. Le plus
                attentif à ce sujet est sans conteste
                Thouvenot, auteur d’une dizaine de
                lettres sur cet objet, rien qu’en mars
                et avril 1810[70], et qui dit
                attendre cette annexion « comme les
                juifs le Messie[71] ».


                Napoléon a donc eu,
                probablement dès 1808[72], l’intention de
                rattacher ces provinces à l’Empire. Il
                s’en serait ouvert à Charles IV, alors
                roi d’Espagne, lui offrant en échange
                « le Portugal que ses armées avaient
                conquis[73] ». Un projet de
                décret, datant du 7 septembre 1810, doit
                d’ailleurs fixer les modalités de cette
                annexion[74]. Le 12 octobre
                1810, Napoléon écrit au maréchal
                Berthier que « [son] intention est de
                réunir la Biscaye à la France, qu’il ne
                faut pas en parler, mais que [le général
                Thouvenot] doit se conduire en
                conséquence » et lui ordonne également
                de faire « la même confidence » au
                général Reille sur la Navarre[75]. Pourtant,
                cette réunion n’a jamais été
                officiellement prononcée, à l’exception
                notable de la Catalogne[76].


                Dès lors, l’action de
                la gendarmerie apparaît sous un jour
                nouveau, qui met un terme à la notion
                d’illégalité d’emploi. En effet, après
                le projet initial installant les vingt
                escadrons le long de la route reliant la
                France à Madrid[77], l’Empereur décide
                de cantonner les gendarmes d’Espagne
                dans cinq régions : les Provinces
                basques, la Navarre, l’Aragon, la
                Province de Santander et la Castille. Ce
                changement de destination intervient
                quatre jours seulement après la création
                des gouvernements militaires dans ces
                mêmes provinces[78]. Dans ces
                conditions, on doit considérer les
                provinces du nord de l’Espagne comme une
                région à faire entrer dans la sphère
                d’influence française avant une
                éventuelle annexion, plus que comme un
                front à part entière. L’intervention de
                la gendarmerie a donc lieu dans un cadre
                légal, d’un point de vue français, et
                relève bien de la même logique que celle
                qui a poussé Bonaparte à renforcer la
                gendarmerie dans les départements de
                l’ouest de la France, quand il a fallu
                les pacifier et les purger de
                l’opposition royaliste.


                Ainsi, si l’intention
                première de l’Empereur est dictée par
                des visées stratégiques
                (contre-guérilla, protection des
                communications...), il y intègre très
                rapidement une portée politique,
                reprenant les méthodes dont l’efficacité
                a été prouvée, par exemple, dans les
                départements italiens.

              

              


Entre théorie et
                réalité : la mise en place des
                effectifs

                

                Le décret de
                novembre 1809 crée sur le papier la
                gendarmerie d’Espagne et fixe la
                composition théorique des unités. Charge
                à présent aux autorités impériales de
                leur donner une réalité sur le terrain,
                en réunissant les hommes destinés à en
                faire partie et en leur trouvant un
                chef.


                Le 6 décembre 1809, le
                général Louis-Léopold Buquet devient
                inspecteur général de la gendarmerie
                d’Espagne[79]. Cette nomination
                n’est pas exclusivement motivée par
                l’expérience militaire ou gendarmique de
                l’impétrant, fort tout de même de six
                ans et six campagnes au sein des armées
                révolutionnaires et de onze ans dans
                l’institution[80]. En réalité,
                Moncey, en conflit avec Buquet, soutient
                fermement cette nomination. Le Premier
                Inspecteur général craint, en effet, de
                se voir supplanter[81] par un
                homme, qui était, pourtant, selon lui,
                en 1804, « le plus propre par ses
                lumières, par son expérience, par sa
                réputation militaire, à remplir avec
                distinction les fonctions de chef
                d’état-major[82] ». Il justifie
                ainsi, dès avril 1809, cette nomination
                dans une lettre sévère adressée à
                Napoléon :


                « Je dois
                compte à Votre Majesté de l’état où j’ai
                trouvé la gendarmerie à mon retour à
                l’inspection générale [...]. Sans
                accuser formellement les intentions du
                général Buquet, mon chef d’état-major,
                je ne puis m’empêcher de reconnaître
                qu’en cédant à l’appât de l’amour-propre
                et de l’ambition, au désir de se ménager
                des liaisons pour l’avenir en flattant
                les passions et les intérêts personnels,
                ne voyant en un mot dans le commandement
                temporaire qu’il exerçait que sa propre
                affaire et non le bien et l’utile, il a
                jeté le germe de ces vices essentiels
                qu’il est urgent de déraciner. Déjà un
                esprit de prosélytisme que ce général
                avait manifesté dès son arrivée près de
                moi, ses liaisons sourdes dans les
                bureaux de divers ministères et ses
                correspondances confidentielles avec
                certains militaires de l’arme, qui ne
                sont pas les plus dévoués, m’avaient
                fait craindre des dangers [...].


                Aujourd’hui,
                Sire, que ces intentions me sont
                démontrées, l’existence du général
                Buquet près de moi deviendrait inutile
                comme chef d’état-major ; elle peut être
                nuisible [...]. Ce général, jeune
                encore, laissé depuis longtemps dans la
                capitale, a besoin de se retremper aux
                armées. Je demande à Votre Majesté
                qu’elle veuille bien l’appeler comme
                inspecteur général de gendarmerie en
                Espagne[83]. »


                Moncey, «chef jaloux
                et susceptible», voit « l’ombre de
                Fouché qui plane lorsque sont dénoncées
                “les liaisons sourdes dans les bureaux
                de divers ministères”[84]». Plus qu’une
                mutation dans une gendarmerie d’Espagne
                dont le projet n’a pas encore été
                évoqué, Moncey souhaite donc avant tout
                le départ de son chef d’état-major. Le
                choix de Buquet s’impose comme une
                affaire d’hommes et
                d’incompatibilité – voire de
                concurrence – et non par le souhait de
                servir plus utilement les aigles
                impériales. En effet, l’âge de Buquet,
                argument – ou prétexte – mis en avant
                par Moncey, est à peine moins élevé que
                celui de ses collègues de l’inspection
                générale. Cette affectation en Espagne
                ne peut donc être la conséquence de ce
                seul critère. Au final, la seule volonté
                de Moncey d’éloigner Buquet semble avoir
                présidé à sa nomination, qui s’apparente
                ainsi plus à une disgrâce qu’à une
                promotion.


                Une fois le choix du
                chef effectué, encore faut-il constituer
                les escadrons et rassembler l’ensemble
                des gendarmes désignés pour les
                intégrer. Les escadrons sont composés en
                théorie de deux cents hommes et sept
                officiers. À raison de vingt escadrons,
                le nombre total de gendarmes atteint
                donc quatre mille et cent quarante
                officiers. Parmi ces derniers, il
                convient de préciser que les
                sous-lieutenants sont opérationnels au
                même titre que les lieutenants. Il
                s’agit d’une des particularités de ces
                unités, puisque, statutairement, les
                sous-lieutenants n’ont qu’un rôle
                administratif[85]. Les gendarmes et
                les gradés proviennent, pour moitié, de
                la gendarmerie de l’intérieur et, pour
                l’autre, des dépôts des régiments de
                ligne[86].


                Le rassemblement des
                hommes ne doit pas, en théorie, poser de
                problèmes majeurs. Les gendarmes venant
                de l’intérieur peuvent rejoindre assez
                promptement leur nouveau cantonnement.
                N’étant pas affectés mais seulement
                détachés dans les escadrons d’Espagne,
                ils conservent leur poste au sein de
                leur compagnie d’origine[87]. Les hommes
                issus de la ligne étant censés être en
                poste en France[88], dans les dépôts
                des régiments concernés, leur arrivée
                doit également être rapide. Ces soldats
                ne sont toutefois pas simplement
                détachés pour un temps en gendarmerie,
                ils l’intègrent définitivement.
                Malheureusement, tous les hommes
                présents dans les dépôts ne remplissent
                les conditions nécessaires à un emploi
                de gendarme[89]. Aussi,
                et malgré la grande distance à couvrir,
                a-t-on dû faire appel aux régiments
                eux-mêmes, disséminés pour la plupart
                aux quatre coins de l’Europe.


                En tout état de cause,
                force est de constater un retard
                indéniable. Le décret du 24 novembre
                prévoit que les escadrons doivent être
                « armés, montés, équipés et prêts à
                partir pour le 15 janvier [1810][90] ». Or, au
                31 janvier, la situation n’est guère
                brillante : il manque en moyenne un
                tiers des cavaliers et près du quart des
                fantassins[91]. Malgré ce déficit
                important, les escadrons rejoignent
                quasiment en l’état leurs cantonnements
                ibériques[92].


                Comment expliquer ce
                retard ? Il convient de séparer les
                hommes issus des légions de l’intérieur,
                de ceux venant des régiments.


                La provenance
                géographique des premiers est connue[93]. Près des deux tiers
                viennent de la partie ouest du
                territoire. On pourrait même y ajouter
                les 352 gendarmes venant du centre de la
                France et de la région parisienne. Cela
                porte à plus de 1 700, soit 79,6 %, le
                nombre de gendarmes pouvant rapidement
                entrer dans les dépôts de formation des
                escadrons d’Espagne, puisque aucun
                d’entre eux n’est situé à l’est et au
                nord d’Orléans. Malheureusement, cette
                proximité géographique est contrariée
                par l’inaptitude d’un certain nombre de
                recrues pour le service à l’armée[94].


                Pour ce qui concerne
                les hommes issus de la ligne, plus de
                deux sur trois proviennent de l’est de
                la France, où est stationnée l’immense
                majorité des dépôts des régiments
                français. Aussi leur acheminement
                prend-il un temps considérable, et ceux
                d’autant plus que les recrues ne
                remplissent pas toujours les conditions
                réglementaires pour devenir gendarmes.
                D’ailleurs, selon Moncey, « parmi les
                militaires arrivés de la ligne,
                plusieurs ne sont pas jugés susceptibles
                de remplir les fonctions de gendarme,
                les uns parce qu’ils n’ont pas la taille
                ni le physique nécessaire, les autres
                parce qu’ils ne savent ni lire, ni
                écrire[95]». À la décharge
                des commandants de dépôts, les campagnes
                napoléoniennes ont entraîné un très
                grand accroissement de la mortalité[96], qui les a
                contraints à compléter les régiments, en
                leur envoyant leurs meilleurs éléments.
                Cependant, des soupçons de
                non-application des ordres se font jour
                au bureau de la gendarmerie du ministère
                de la Guerre. Il mentionne des
                « négligences» de la part des
                commandants des dépôts d’infanterie pour
                « adresser les états des hommes
                désignés». Certains généraux « se sont
                [même] contentés des réponses négatives
                que leur ont adressées les commandants
                des dépôts», sans vérification de la
                réalité des effectifs[97]. Le zèle n’a donc
                pas forcément prévalu aux moments de
                remplir les ordres impériaux. Quoi qu’il
                en soit, les recrues inaptes sont
                renvoyées dans leur dépôt et remplacées
                par d’autres, allongeant d’autant les
                délais de formation des escadrons.


                Malgré toutes ces
                difficultés, les escadrons se mettent en
                marche pour rejoindre leurs affectations
                respectives en Espagne. Les
                procès-verbaux d’organisation de seize
                escadrons donnent une idée précise,
                sinon de la date à laquelle leurs
                effectifs en hommes et en matériel
                atteignent le complet, du moins de la
                période à laquelle leur formation est en
                cours d’achèvement[98]. Au 15 février
                1810, date supposée de leur départ pour
                l’Espagne, seuls neuf des vingt
                escadrons ont rédigé un procès-verbal
                d’organisation[99]. Le dernier, le
                5e, le fait,
                le 1er mars[100].

              
            

            




Une répartition
              stratégiquement justifiée

              

              Le décret du
              24 novembre 1809 reste muet sur le lieu
              de cantonnement des escadrons. Le
              20 janvier 1810, Napoléon lève le voile
              sur ses intentions et ordonne
              d’installer les seize premiers escadrons
              de gendarmerie le long du grand axe
              Bayonne-Madrid pour en assurer
              durablement le contrôle. Les quatre
              derniers escadrons doivent rester « [en]
              réserve pour se porter partout où il
              serait nécessaire pour renforcer la
              ligne ou pour rester à Madrid[101] ».


              Le 12 février 1810,
              les gendarmes reçoivent de nouvelles
              destinations répondant ainsi à
              l’évolution des intentions impériales :
              le Vascongadas (quatre escadrons), la
              Navarre (quatre) et l’Aragon (douze).
              Interdiction leur est par ailleurs faite
              de dépasser Miranda ou de franchir
              l’Èbre sans un ordre exprès de
              l’Empereur. L’installation plus précise
              des unités de gendarmerie est laissée à
              l’appréciation des gouverneurs
              militaires – en collaboration avec
              Buquet – qui doivent néanmoins la faire
              valider par l’Empereur[102]. Le retrait relatif
              de Buquet dans la désignation des
              cantonnements est somme toute logique :
              il n’a jamais servi en Espagne et ne
              connaît donc ni la guerre qui s’y
              pratique, ni les emplacements où la
              gendarmerie peut donner
              satisfaction.


              À la différence de la
              France, les militaires de l’arme ne sont
              pas forcément installés par brigade.
              Bien que le terme revienne fréquemment
              dans la correspondance de Buquet et dans
              les feuilles d’appel des escadrons[103], l’unité de base
              de la gendarmerie d’Espagne semble être
              l’escadron, laissant apparaître une
              primauté du tactique sur
              l’organisationnel. D’ailleurs, les
              effectifs de gendarmes laissés dans les
              garnisons sont tels que l’échelon
              brigade n’a aucune justification
              fonctionnelle : abandonner à eux-mêmes
              huit ou douze gendarmes dans un pays
              aussi hostile que le nord de l’Espagne
              relève du sacrifice pur et simple. Si la
              gendarmerie essaie tant bien que mal de
              quadriller le territoire espagnol comme
              en France, elle le fait en évitant au
              maximum de laisser de faibles
              détachements isolés.


              L’entrée des premiers
              escadrons en Espagne s’opère au début de
              mars 1810. Après plusieurs hésitations,
              leur répartition s’organise
              progressivement. Dans les Provinces
              basques, « le 1er [escadron
              est cantonné] à Bilbao, le 2e à Salinas,
              Vitoria, le 3e à Bergara,
              Villareal, Villafranca et Tolosa, le
              4e à Tolosa,
              Ernani, Saint-Sébastien, La venta Rentarria
              et Irun» pour pourvoir au remplacement
              des troupes de ligne[104]. En Aragon, Suchet
              souhaite installer les gendarmes à
              Saragosse, Ejea, Jaca, Huesca,
              Barbastro, Benabarre, Piña et
              Sariñena[105]. Pour la Navarre,
              les 6e, 7e, 17e et 20e escadrons
              occupent Tafalla, Tudela et Pampelune
              dès le printemps 1810[106].
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              Carte 2. – Installation de la
              gendarmerie d’Espagne (1er juin 1810). ©
              Service historique de la Défense,
              infographie PAO : Thibauld Mazire et
              brigadier-chef Alain Poirier, 2009, à
              partir du document © Service historique
              de la Défense, CHA/GR 6ML12A23 (4).


              Au niveau des
              provinces, on remarque, d’emblée, la
              grande différence dans le nombre de
              garnisons tenues par les gendarmes. En
              juin 1810, quatre escadrons se
              distribuent sur seize villes dans les
              Provinces basques, alors que la
              superficie de ce territoire est
              d’environ 7 300 km²[107]. En Aragon, pourtant
              trois fois plus vaste, six escadrons se
              répartissent sur quatorze places[108]. En
              comparaison, les trois garnisons
              occupées par les quatre escadrons en
              Navarre, province de 10 400 km²,
              paraissent bien faibles. Plusieurs
              interprétations peuvent être données
              pour comprendre cet écart. On peut y
              voir poindre la volonté du gouverneur
              militaire de ne pas disperser ses
              troupes dans cette province considérée à
              l’époque comme la plus sévèrement
              touchée par l’insurrection[109]. Il peut également
              s’agir d’une conception tactique de
              l’utilisation de l’institution
              différente d’un gouvernement militaire à
              l’autre, qui démontre l’impossibilité
              pour Buquet d’harmoniser l’organisation
              territoriale de sa gendarmerie. Cette
              hétérogénéité constitue l’une des
              données permanentes de l’occupation
              française.


              Une étude
              intra-provinciale dessine cependant
              certaines constantes. Les escadrons sont
              ainsi cantonnés, tout au long de la
              période, dans les capitales provinciales
              et les principales villes, notamment
              dans les « chefs-lieux de corregimento[110]», répondant
              probablement à la vision de Napoléon,
              pour qui le dénouement du conflit passe
              par l’occupation des villes plus que par
              le contrôle des campagnes[111]. Ils occupent
              également des places situées le long des
              grandes routes. Jaca, par exemple,
              couvre « le chemin royal qui passe par
              cette ville et qui se dirige vers la
              frontière et la vallée de Canfranc[112]». En Navarre,
              la gendarmerie occupe trois garnisons :
              Pampelune, Tafalla et Tudela, toutes
              placées sur la même route. Dans les
              Provinces basques, il en est de même
              pour Irun, Saint-Sébastien, Oiartzun, La
              venta Rentarria
              ou Tolosa. Ce cantonnement de la
              gendarmerie le long des principales
              routes ou au carrefour de plusieurs
              voies de communication n’est pas une
              spécificité espagnole. Également
              pratiqué en France, il participe de la
              volonté de surveiller fortement les
              itinéraires des courriers et des
              convois.


              La concentration de
              gendarmes est également différente
              suivant les axes. Dans le Vascongadas,
              les garnisons ne sont jamais distantes
              les unes des autres de plus de
              vingt-cinq kilomètres[113],
              alors que, en Aragon, Tudela se trouve
              ainsi isolée à plus de soixante
              kilomètres de Tafalla et à quarante-cinq
              d’Ejea ! Il faut probablement voir dans
              la densité gendarmique des Provinces
              basques la volonté, prônée par
              l’Empereur, de sanctuariser l’axe
              Bayonne-Madrid via
              Vitoria.


              Les unités de la
              province de Santander doivent, quant à
              elles, permettre de tenir fortement les
              côtes, théâtre d’échanges entre les
              insurgés espagnols et les frégates
              anglaises[114]
              ou de débarquements, mais aussi de
              contrôler les deux des principales
              routes permettant l’acheminement des
              renforts en hommes et en matériel en
              direction du Portugal.


              En Aragon, le général
              Buquet veut installer la gendarmerie de
              manière à la mettre « en mesure
              d’assurer les communications avec la
              France, d’empêcher la contrebande,
              l’exportation des grains en Catalogne,
              de surveiller la rive gauche de l’Èbre
              et [de] lier les escadrons de
              gendarmerie en Aragon avec ceux de
              Navarre[115] ». Benasque et Jaca,
              au nord, semblent donc avoir surtout un
              rôle de surveillance de la chaîne
              pyrénéenne, tandis que, au centre,
              Ayerbe, Gurrea, Zuera, voire Saragosse,
              se doivent d’assurer le maintien de la
              communication avec la France. Au sud,
              Piña se voit confier la garde de l’Èbre,
              nouvelle frontière naturelle de l’Empire
              en cas d’annexion des provinces
              septentrionales de l’Espagne. À l’est,
              les places de Benasque, Graus, Barbastro
              et Tamarite doivent empêcher que des
              denrées, notamment alimentaires, ne
              soient exportées illégalement en
              Catalogne.


              À l’évidence, le
              cantonnement des militaires de l’arme
              n’est pas immuable. L’adaptabilité de
              leur positionnement est notamment
              visible en Aragon. En effet, les
              escadrons de gendarmerie sont affectés à
              la surveillance de la route menant de
              Saragosse à Lérida. En juin 1811, seules
              les places de Piña et Bujaraloz sont
              occupées par des gendarmes. Le mois
              suivant, celle de Fraga, située à une
              vingtaine de kilomètres seulement de
              Lérida vient compléter le dispositif de
              l’arme[116].
              Suchet est alors en pleine reconquête de
              la Catalogne. C’est d’ailleurs pour y
              contribuer que la gendarmerie se voit
              allouer la surveillance de la route
              reliant Saragosse à Lérida et se
              prolongeant au-delà jusqu’à Tarragone et
              Valence. Au gré des événements, des
              aléas de la guerre, des nouvelles
              options stratégiques, les garnisons et
              leur composition évoluent donc pour
              répondre au mieux aux nouvelles
              aspirations impériales ou locales.


              Répondant, dans un
              premier temps, à une intention
              opérationnelle clairement définie,
              l’envoi de la gendarmerie en Espagne
              s’est rapidement mué en enjeu politique.
              Si la volonté initiale de Napoléon est
              de pacifier le nord de la péninsule et
              de tenir fortement les axes de
              communication, elle évolue en une
              volonté d’annexer ces territoires et de
              repousser les frontières de l’Empire sur
              les rives du fleuve Èbre.


              L’intention impériale
              de franciser le nord de la péninsule
              connaît une nouvelle étape avec la
              réorganisation de la gendarmerie
              d’Espagne : la création des légions, qui
              doivent lui permettre de ressembler
              encore davantage à son homologue de
              France.

            
          

          




Une course contre
            la montre : la mise en place des
            légions

            

            Moins de six mois
            après l’entrée des escadrons en Espagne,
            les besoins et carences de la
            gendarmerie imposent aux autorités
            parisiennes d’en rationaliser l’emploi
            et la gestion administrative. Mais cette
            évolution ne se fait pas sans mal, et
            l’on voit poindre, à cette occasion, des
            difficultés révélatrices des lourdeurs
            de l’administration napoléonienne et de
            sa faible capacité d’adaptation aux
            événements.


            
Les prémices d’une
              réorganisation

              

              Fruit d’un long
              travail de maturation, entamé au cours
              de l’été 1810, la réorganisation de la
              gendarmerie d’Espagne répond à des
              besoins tant stratégiques que
              politiques. En quelques mois, Napoléon
              envoie deux signaux forts en direction
              des Espagnols : la création de la légion
              de Catalogne, le 6 juillet 1810, puis,
              le 13 novembre, celle d’une légion à
              cheval stationnée à Burgos, dernière
              étape avant la réunion des escadrons
              d’Espagne en légions.


              
L’exception
                catalane

                

                Le 6 juillet 1810,
                Napoléon décrète la mise en place de la
                première légion de gendarmerie formée en
                Espagne. Destinée à servir en Catalogne,
                elle clôt le dispositif gendarmique :
                désormais, les gendarmes couvrent
                l’ensemble des provinces bordant les
                Pyrénées et relient la mer Méditerranée
                à l’océan Atlantique. Pourtant, cette
                légion ne s’inscrit pas dans la même
                organisation que les escadrons de la
                gendarmerie en Espagne. Son lien avec
                ces derniers est uniquement
                géographique, ce qui justifie le terme
                d’exception catalane.


                La fin de la conquête
                de la Haute-Catalogne fait en effet
                entrer l’armée française dans une
                nouvelle phase : la pacification.
                Condition sine qua non
                d’une annexion prochaine, le
                rétablissement de l’ordre passe, pour
                Napoléon, par la création d’une
                gendarmerie.


                Le 29 mai 1810,
                l’Empereur souhaite « former pour la
                Catalogne une autre légion composée de
                vingt brigades à cheval et de cent
                brigades à pied, divisée en quatre
                compagnies[117] ». Les
                termes utilisés par Napoléon sont pour
                le moins surprenants. Il pense créer en
                Catalogne « une autre » légion. Or,
                celle de Catalogne précède de plus de
                quatre mois celle de Burgos.
                Considère-t-il cette future unité comme
                une continuité de celles de
                l’intérieur ?


                Le décret du 6 juillet
                1810 reprend les grands traits de la
                volonté impériale exprimée le 29 mai,
                composant la gendarmerie de Catalogne de
                quatre compagnies, soit une force
                globale de 751 dont 31 officiers[118]. Son commandement
                est donné à Lemarchant, « major du 4e régiment de
                cuirassiers», nommé colonel de
                gendarmerie, le 7 octobre 1810[119]. C’est donc à un
                officier de la ligne plutôt qu’à un
                colonel issu de l’arme qu’est confié ce
                poste. Ce n’est, certes, pas la première
                fois que des officiers venant de la
                troupe intègrent la gendarmerie et
                occupent immédiatement des postes à
                responsabilité, à l’image de Lagrange ou
                de Moncey. Ce choix peut participer de
                la volonté impériale d’une
                militarisation accrue de la gendarmerie
                expédiée en Espagne.


                Le 2 janvier 1811, un
                nouveau décret fait passer l’effectif
                complet du corps de 751 à 1 391 hommes,
                et augmente le nombre de compagnies de
                quatre à six[120]. Il est malaisé
                d’expliquer cette augmentation
                significative des effectifs. Est-elle le
                fruit de l’optimisme napoléonien devant
                les bons résultats obtenus par Suchet
                dans sa campagne de reconquête de la
                Catalogne ? Est-ce pour doter la légion
                de forces comparables à celles des
                futures légions de Biscaye, Navarre et
                Aragon, dont le projet est en cours
                d’élaboration[121] ? Est-ce pour
                réprimer les nombreux foyers de
                guérilleros catalans[122] ?
                Quoi qu’il en soit, cette modification
                porte un coup fatal à la conception
                annexionniste de la légion de Catalogne.
                En l’éloignant, d’un point de vue
                organisationnel, de ses homologues de
                l’intérieur pour la rapprocher des
                unités déjà présentes dans la péninsule,
                les autorités centrales vident la légion
                de Catalogne d’une partie de sa
                substance symbolique. Elle passe ainsi
                du rang de 35e légion de
                France à celui de 1re légion
                d’Espagne.


                La création de cette
                nouvelle légion pose également le
                problème de la constitution de ses
                effectifs. Après la formation des vingt
                escadrons, les réserves de la
                Gendarmerie impériale sont en grande
                partie épuisées[123]. Les autorités
                décident donc de limiter l’apport de la
                gendarmerie de l’intérieur à quarante
                gendarmes à cheval et deux cents à pied,
                soit le tiers seulement du personnel[124]. Le reste est
                prélevé sur les régiments de ligne.
                Cette méthode doit préserver le
                potentiel déjà déclinant des brigades de
                l’intérieur et permettre de procéder à
                un renforcement de la militarisation de
                l’arme, plus en adéquation avec les
                missions et le contexte espagnol.


                Le recrutement au sein
                des troupes de ligne pose les mêmes
                difficultés que celles rencontrées lors
                de la formation des vingt escadrons[125], car les régiments
                n’ont pas eu le temps de reconstituer
                leurs dépôts au cours des six mois
                séparant la formation des escadrons de
                celle de la légion. Ainsi, le 26e régiment de
                chasseurs, déjà sollicité lors de la
                création des escadrons, doit à nouveau
                contribuer à celle de la gendarmerie de
                Catalogne. Pour limiter au maximum les
                difficultés de recrutement, les
                collaborateurs du ministre pensent
                abaisser « le nombre de campagnes
                exigées [à] deux au lieu de quatre[126] ». Cette proposition
                est le signe patent du rajeunissement de
                l’armée française : ce ne sont pas les
                hommes qui manquent pour remplir les desiderata
                impériaux, ce sont les soldats
                d’expérience. Le constat est dès lors
                amer : en 1810, l’armée française est
                exsangue[127].


                Aussi, le premier
                détachement ne pénètre-t-il en Espagne
                qu’en avril 1811 et occupe-t-il les
                postes de Figueras, le Moulin et La
                Jonquera[128]. Il faut encore
                attendre la fin de décembre, soit près
                d’un an et demi après le décret de
                création de la légion, pour voir arriver
                le colonel Lemarchant avec la fin de
                l’effectif[129]. Il n’est, dès
                lors, plus le commandant de la légion de
                Catalogne, mais de la 6e légion de
                gendarmerie d’Espagne, instituée par le
                décret du 12 décembre 1811[130]. Pour autant, ce
                changement de dénomination ne change en
                rien l’emploi, la composition et
                l’emplacement du corps.


                Dans un premier temps,
                les gendarmes s’installent dans le nord
                de la province. La Jonquera et Figueras
                sont ainsi situées à quelques kilomètres
                de la frontière française. Par la suite,
                Gerona, Bàscara ou La Bisbal viennent
                compléter le dispositif, renforçant
                ainsi l’emprise de la gendarmerie sur la
                grande route reliant Perpignan à
                Barcelone puis à Valence via Tarragone.
                Cet axe revêt une importance toute
                nouvelle pour l’Empereur, suite aux
                opérations menées par Suchet depuis le
                milieu de l’année 1810 jusqu’au début de
                l’année 1812[131]. L’entrée et
                l’installation de la gendarmerie dans la
                Catalogne répondent donc, pour partie, à
                une nécessité stratégique.


                Cependant, la portée
                de l’envoi de la gendarmerie ne doit pas
                être réduite à de simples visées
                militaires. En septembre 1811, alors
                que, progressivement, les effectifs de
                la légion se complètent, Napoléon
                explicite ses intentions : l’annexion de
                la Catalogne[132]. Le 26 janvier
                1812, il promulgue un décret ordonnant,
                comme l’avait fait Charlemagne en son
                temps, le rattachement immédiat de la
                province à la France. Aux termes de ce
                décret, Napoléon crée, à partir du 1er
                gouvernement militaire, quatre nouveaux
                départements français, désormais au
                nombre de cent trente, et étend l’Empire
                de Hambourg au Nord à Lérida au Sud[133].


                Quant au cadre
                d’emploi de la gendarmerie en Catalogne,
                il s’éloigne de celui du reste de la
                péninsule. En effet, cette légion est
                distincte de l’inspection du général
                Buquet, qui ne la mentionne jamais dans
                sa correspondance, à la différence de la
                légion de Burgos. Dans l’esprit de
                l’Empereur, la légion de Catalogne, au
                moment de sa formation, ne semble pas
                être une légion d’Espagne, mais bien la
                35e légion de
                France. Dès lors, son inspection revient
                directement dans les attributions de
                l’inspection générale à Paris et non
                dans celle, pour partie décentralisée,
                de Buquet.


                Malgré ces
                particularités, le schéma catalan se
                doit d’être gardé à l’esprit dans
                l’étude des autres légions créées à
                compter de décembre 1811. L’installation
                de la légion de Catalogne est le prélude
                à l’annexion pure et simple de la
                province, et démontre que la structure
                de gouvernement militaire n’est qu’une
                étape vers un rattachement plus
                officiel. Le gendarme, dès lors, vient
                garantir une loi nouvellement imposée à
                la population.


                Bien qu’un tel schéma
                n’ait pas été appliqué à l’identique
                dans les autres régions du nord de
                l’Espagne – aucun décret de réunion à la
                France n’ayant été promulgué –, la
                formation de légions laisse
                transparaître une indéniable volonté
                impérialiste. Une nuance doit cependant
                être apportée : la légion à cheval
                semble davantage répondre à un besoin
                stratégique d’optimisation qu’à un
                véritable dessein politique.

              

              


Rationaliser et
                optimiser : la légion à cheval de
                Burgos

                

                Le 13 novembre 1810,
                Napoléon dote son dispositif dans le
                nord de l’Espagne d’une deuxième légion
                exclusivement composée de gendarmes à
                cheval[134],
                cantonnée autour de Burgos et placée
                sous le commandement du chef
                d’escadron – puis colonel – Béteille[135]. Sa formation
                répond, une fois n’est pas coutume, à
                une logique essentiellement
                stratégique.


                La promulgation du
                décret se situe quelques mois seulement
                après la création, le 29 mai 1810, d’un
                5e
                gouvernement militaire, épousant les
                contours de la Province de Burgos[136]. La succession de
                ces deux décisions impériales peut
                laisser penser que, une fois encore, la
                gendarmerie doit participer à
                l’exécution de velléités annexionnistes.
                Mais, dans le cas présent, ce n’est pas
                la seule raison : les questions
                stratégiques et l’amélioration du
                dispositif français tiennent une place
                très importante dans cette création.


                Dès avril 1810, les
                premières plaintes sur les difficultés
                de maintenir des chevaux dans les
                provinces septentrionales se font
                entendre[137]. Selon Buquet, la
                cavalerie « ne peut servir utilement»
                dans ce pays montagneux[138]. De plus, la
                cavalerie française se trouve confrontée
                à la médiocrité quantitative et
                qualitative de l’approvisionnement en
                fourrage[139].


                À défaut de renvoyer
                les gendarmes à cheval en France, l’idée
                germe de les regrouper dans la province
                de Burgos, partie intégrante de la
                Vieille Castille disposant de grandes
                plaines fertiles et riches en grain.
                Arrosée par deux fleuves et affluents,
                elle est sillonnée notamment par la
                grande route menant de Bayonne à Madrid
                et par celle de Burgos à Valladolid
                allant vers le Portugal.


                Le décret du
                13 novembre 1810 prévoit que la légion à
                cheval soit composée exclusivement de
                gendarmes issus des escadrons[140]. Buquet souhaite
                que les futurs militaires de la légion
                soient pris « parmi les hommes non
                mariés, parmi les plus jeunes, les plus
                robustes, les mieux montés, les plus en
                état sous tous les rapports de faire un
                service actif[141]». Ce choix, loin
                d’être anodin, dénote une tendance à une
                militarisation accrue de l’arme. Ce
                souci est d’ailleurs patent dans la
                correspondance de l’époque : Buquet
                utilise ainsi le terme de « régiment de
                gendarmerie à cheval[142] ».
                De même, la légion de gendarmerie est
                considérée comme faisant partie
                intégrante de la cavalerie de l’armée du
                nord de l’Espagne[143], créée par le
                décret du 15 janvier 1811[144]. Il s’agit là d’une
                spécificité de cette unité, puisque,
                dans le même temps, les autres escadrons
                de gendarmerie n’y sont pas assimilés[145].


                Le recrutement de
                cette légion doit se faire avec
                promptitude, puisque les gendarmes
                devant la rejoindre sont déjà présents
                dans le nord de l’Espagne. Pour Buquet,
                la désignation des hommes doit ainsi se
                faire « toute espèce d’affaire
                cessante», et il ordonne au commandant
                du 15e escadron de
                ne pas perdre « une minute pour
                l’exécution du présent ordre ». Il
                conclut sa lettre par des termes sans
                équivoque : « Arrivez vite[146] !» Ainsi, moins de
                quinze jours après la promulgation du
                décret à Paris, Buquet a déjà expédié
                tous les ordres nécessaires à la
                formation rapide de la légion[147]. Doit-on voir dans
                ce souci de rapidité l’expression du
                souvenir douloureux des retards
                accumulés lors de la création des
                escadrons et le souhait de Buquet de ne
                pas décevoir à nouveau l’Empereur ?


                Pourtant, des
                réticences vont à nouveau allonger les
                délais de formation. Le général Reille,
                gouverneur de la Navarre, montre ainsi
                son peu d’entrain à remplir les
                directives impériales en arguant
                l’affaiblissement de sa capacité
                opérationnelle[148]. Les autorités
                doivent, en outre, faire face à des
                impondérables. Afin de limiter les
                difficultés de comptabilité, Suchet
                souhaite, en janvier 1811, que la solde
                du mois d’août 1810 (!) soit payée aux
                gendarmes à leur départ[149]. À ces contingences
                d’ordre financier viennent s’en ajouter
                d’autres plus stratégiques. Dans un
                souci légitime d’optimiser les
                ressources en hommes dont il dispose,
                Suchet veut confier l’escorte d’un
                convoi aux gendarmes en partance pour
                Burgos, ce qui, selon Buquet, retarde un
                des détachements aragonais[150].


                Certes, au printemps
                1811, les déficits restent modérés :
                22 % des officiers (11 sur 50)[151] et 10,1 % des
                gendarmes (81 sur 800)[152]. En mars 1812, il ne
                manque pas moins de 146 hommes sur 800
                (18,3 %)[153]. Cette carence
                aurait dû se résorber grâce aux
                différents recrutements réalisés au sein
                des dépôts de la gendarmerie d’Espagne
                qui viennent périodiquement renforcer la
                légion et les escadrons[154]. Or, la qualité de
                certaines de ces recrues laisse perplexe
                et impose au commandement un renvoi
                immédiat dans la ligne[155].


                En plus des
                difficultés en matière d’effectifs, de
                nombreuses plaintes sont portées sur la
                remonte. La revue du 31 août 1811 révèle
                que la légion « compte bon nombre de
                chevaux malades[156]». Malgré la fierté
                de Suchet de voir, en décembre 1810, les
                chevaux des gendarmes d’Aragon «en fort
                bon état», moins d’un an plus tard, « la
                légion de gendarmerie à cheval a perdu
                un grand nombre de chevaux tués ou morts
                de fatigue, et de misères[157]». Afin de pallier
                ces pertes, Buquet préconise une
                « grande remonte» de deux cents chevaux.
                Cependant, Moncey émet de sérieux doutes
                sur les bienfaits de cette mesure. Selon
                lui, « les chevaux tombent d’inanition»,
                et il se demande, dès lors, « s’il
                serait convenable d’envoyer à la légion
                une remonte de chevaux, lorsque cette
                légion ne peut nourrir les six cents
                chevaux qui lui restent[158]». La situation de
                la cavalerie peut paraître paradoxale,
                puisque le but avoué de cette légion
                était de regrouper des chevaux dans des
                régions où ils pourraient servir plus
                utilement et bénéficier de meilleures
                conditions de vie ! Cependant, à
                l’instar de l’armement, les chevaux de
                cette nouvelle unité sont ceux qui
                avaient déjà posé nombre de difficultés
                lors de la formation des escadrons[159]. Ce n’est donc pas
                en dix-huit mois de service dans des
                régions hostiles que la qualité des
                montures a pu s’améliorer...


                Les missions confiées
                à la légion sont en grande partie
                identiques à celles des escadrons :
                « Assurer [en collaboration avec la
                brigade de cavalerie du général Vattier]
                une correspondance journalière, sûre et
                rapide entre Ciudad-Rodrigo, Almeida et
                Valladolid[160]. » Ce n’est qu’à
                la fin du mois d’octobre 1812 que la
                légion est employée dans des missions
                plus combattantes, lorsque les troupes
                impériales lancent une contre-offensive
                en Castille. Cette modification du
                service aboutit, le 23 octobre 1812, à
                la charge de la légion lors du combat de
                Villodrigo.


                En quatre mois,
                Napoléon impose donc à l’Espagne un
                nouveau modèle de présence gendarmique.
                Les légions de Catalogne et de Burgos ne
                répondent certes pas expressément aux
                mêmes besoins, ni aux mêmes buts. En
                effet, si la première participe de la
                volonté annexionniste de Napoléon, la
                seconde, en revanche, doit permettre de
                rationaliser les moyens employés pour
                pacifier l’Espagne. Cependant, elles
                constituent indubitablement les prémices
                de la grande réorganisation connue par
                la gendarmerie d’Espagne à compter du
                12 décembre 1811.

              
            

            




Un nouveau décret
              difficilement applicable

              

              Avant de mettre en
              place les légions, créées en théorie en
              décembre 1811, les autorités impériales
              souhaitent apurer la comptabilité des
              escadrons existants. Cette opération en
              apparence aisée met plusieurs années à
              être menée à bien. Pourtant, bien que
              non effective sur le terrain, la réunion
              des escadrons en légion témoigne, malgré
              tout, d’une évolution significative.


              
Les légions :
                besoin stratégique ou politique ?

                

                Le décret impérial du
                12 décembre 1811, fruit d’une large
                réflexion, répond à une volonté de
                rationaliser la gestion administrative
                des escadrons et de les rendre plus
                interdépendants.


                Quelques mois après
                l’entrée des escadrons en Espagne, leur
                organisation laisse apparaître un
                certain nombre de vices, notamment dans
                la gestion administrative. Le maréchal
                Moncey les expose dans un rapport daté
                de septembre 1811 [161] . Il y développe un double
                argumentaire politico-administratif. En
                démontrant que la création des légions
                favoriserait à court ou moyen terme la
                politique d’annexion de Napoléon, il se
                place dans une optique proche des idées
                de l’Empereur et tente d’apporter une
                solution à l’une de ses aspirations du
                moment : étendre les frontières de
                l’Empire des Pyrénées sur le fleuve
                Èbre. De même, à une époque où Napoléon
                se plaint « des sommes énormes que lui
                coûte l’Espagne » et que ses finances
                « se dérangent [162]  », Moncey lui propose une
                rationalisation administrative des
                escadrons, gage d’une meilleure gestion
                et donc d’économies.


                Pour autant, même si
                l’action de Moncey ne peut être
                considérée comme négligeable, elle n’a
                fait que conforter Napoléon dans son
                idée car le projet de regrouper les
                unités de gendarmerie d’Espagne en
                légion trouve ses prémices au cours de
                l’été 1810, soit quatre mois seulement
                après l’entrée des escadrons dans la
                péninsule.


                Le jour de la création
                de la légion de Catalogne, l’Empereur
                ordonne à Buquet de faire « le projet
                d’organisation de trois légions de
                gendarmerie [pour] garder les trois
                Biscayes, [...] la Navarre et [...] la
                partie de l’Aragon qui est sur la rive
                gauche de l’Èbre. Chacune de ces légions
                sera composée de quatre compagnies, les
                brigades seront de six hommes
                [163] ». Cette composition
                répartit la gendarmerie en légions et en
                compagnies, conformément à l’arrêté de
                thermidor an IX [164] .
                Les brigades sont d’un effectif de six
                hommes, loin des brigades renforcées
                initiales : Napoléon fait le choix de
                former des unités à l’image de celles
                servant dans une France pacifiée. Ce
                projet pousse la ressemblance
                franco-espagnole jusqu’à prescrire la
                suppression de l’escadron comme échelon
                de commandement, mesure déjà prise en
                France en 1810 [165] . Alors
                qu’ils représentaient le niveau de base
                de l’organisation de la gendarmerie
                d’Espagne, les escadrons doivent être
                démantelés et répartis en compagnie
                comme en France et en Catalogne. Perdant
                ainsi son originalité, la gendarmerie
                d’Espagne cesserait d’exister et
                prendrait des numéros de légion en
                continuité avec les unités
                françaises.


                Le 23 août, Buquet
                envoie son projet d’organisation à
                Paris. L’emplacement proposé des
                brigades laisse apparaître sa
                volonté – maintes fois
                affirmée – d’occuper le plus possible
                les campagnes pour les pacifier, rompant
                en partie avec la stratégie initiale de
                contrôle des grandes villes. La
                gendarmerie de Navarre y est répartie en
                208 brigades et en 184 places. En
                Aragon, 233 brigades doivent se
                disséminer sur 210 villes. Pour les
                Provinces basques, les 209 brigades en
                occuperaient 166 [166] .


                Buquet souhaite donc
                voir la gendarmerie recréer le maillage
                des brigades tel qu’il peut exister en
                France. Ce constat est renforcé par le
                calcul de la densité des brigades de
                gendarmerie sur le territoire
                espagnol.


                


                    	
 Provinces
                    



                    	
 Superficie (en
                    km²) 



                    	
 Nombre de
                    brigades 



                    	
 Superficie par brigade
                    (en km²) 


                  


                    	
Biscaye et
                    Santander



                    	
12 549



                    	
209



                    	
60


                  


                    	
Navarre



                    	
10 421



                    	
208



                    	
 50,1 


                  


                    	
Aragon



                    	
23 835a



                    	
233



                    	
 102,3 


                  


                    	
Total



                    	
46 805



                    	
650



                    	
72


                  






                a. La gendarmerie
                n’est pas déployée que sur la moitié de
                l’Aragon.


                Tableau
                1. – Densité de brigades de Gendarmerie
                impériale dans le nord de l’Espagne
                [167] .
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                Carte
                3. – Projet d’installation de la
                gendarmerie d’Espagne dans les Provinces
                basques proposé par le général Thouvenot
                (27 février 1810). © Service historique
                de la Défense, infographie PAO :
                Thibauld Mazire et brigadier-chef Alain
                Poirier, 2009, à partir du document ©
                Service historique de la Défense, CHA/GR
                6ML12A23 (4).
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                Carte
                4. – Projet d’organisation de la
                gendarmerie d’Espagne dans les Provinces
                basques proposé par le général Buquet
                (22 août 1810). © Service historique de
                la Défense, infographie PAO : Thibauld
                Mazire et brigadier-chef Alain Poirier,
                2009, à partir du document © Service
                historique de la Défense, CHA/GR
                6ML12A23 (4).


                À titre de
                comparaison, l’Empire français s’étend
                en 1811 sur près de 750 000 km²
                [168] . La gendarmerie
                le couvre au moyen de 2 887 brigades
                [169] . Dès lors, la densité du
                maillage territorial s’élève à une
                brigade tous les 260 km² environ. Elle
                est donc 3,5 fois inférieure à celle de
                l’Espagne ! Ainsi, si l’intention
                napoléonienne est bien de recréer dans
                le nord de la péninsule une gendarmerie
                à l’image de celle de France, Buquet
                n’en perd pas pour autant totalement de
                vue les spécificités péninsulaires ou
                provinciales.


                La circonscription
                moyenne d’une brigade est ainsi plus
                importante en Aragon, preuve sans aucun
                doute des progrès de la pacification
                dans la «Petite France
                [170] ». A contrario, en
                Navarre, région très turbulente
                [171] , le réseau des brigades
                proposé est le plus dense. La
                répartition dans les différentes
                provinces est donc le fruit d’une
                réflexion sur la situation de chacune
                d’entre-elles.


                Le projet présenté par
                le général Buquet précise également les
                effectifs des futures légions : 3 985
                hommes au lieu des 4 140 hommes
                théoriques des vingt escadrons
                [172] . Les nouvelles structures
                seraient donc légèrement moins
                gourmandes en personnel. Surtout, en
                calculant le nombre de gendarmes à
                cheval nécessaire à leur bon
                fonctionnement, on s’aperçoit qu’il
                atteint 534 contre 1 600 dans les
                anciens escadrons ! On entrevoit ainsi
                les prémices de la formation de la
                légion à cheval, en novembre 1810.
                L’infanterie se verrait renforcée,
                passant de 2 400 hommes à 3 372 dans la
                nouvelle organisation. Le nombre
                d’officiers serait, pour sa part, réduit
                de près de moitié, passant de 140 à 79.
                Cette rationalisation des effectifs peut
                être perçue comme la progression de la
                pacification, avec, comme corollaire, de
                substantielles économies budgétaires, en
                matière de solde et de prime de
                délocalisation.


                Pourtant, l’optimisme
                de Buquet peine à s’imposer devant la
                réalité des chiffres. Si, en août 1810,
                seules « quelques petites bandes »
                persistent dans le Vascongadas
                [173] , la situation navarraise
                ne cesse de se dégrader
                [174] . En Aragon,
                Suchet se plaint de la multiplication
                « à l’infini» des partidas
                [175] .
                En réalité, devant un constat qui semble
                alarmiste, il convient de mesure
                garder : en effet, que ce soit dans les
                Provinces basques ou en Aragon, les
                bandes sont nombreuses mais ne disposent
                que d’effectifs réduits. Seule la
                Navarre semble souffrir des agissements
                d’une unité cohérente de grande
                ampleur.


                Si le sentiment de
                sûreté qui transparaît du plan de Buquet
                semble pour beaucoup exagéré, se pose
                alors la question de la pertinence de
                cette réorganisation. Buquet a rempli
                les directives de Clarke, et donc de
                l’Empereur. N’écrit-il pas, le 23 août
                1810, que « c’est par respect pour les
                bases qui m’ont été données par Votre
                Excellence que je n’ai composé les
                brigades que de six hommes», alors que,
                selon lui, « dix hommes par brigade
                eussent inspiré davantage [de
                crainte] [176]  » ? Nul doute que Buquet
                n’aurait pas proposé un tel projet s’il
                avait eu les mains plus libres. Bien
                qu’il se place ultérieurement davantage
                comme un tenant de la dispersion des
                forces et non de leur regroupement
                [177] , c’est donc plus en
                subordonné zélé et dévoué qu’en décideur
                indépendant qu’il a réalisé cette
                réorganisation.


                On peut d’ailleurs
                s’interroger sur les raisons qui ont
                poussé le pouvoir impérial à proposer un
                tel canevas organisationnel. Comme pour
                les méthodes de contre-guérilla
                [178] , les autorités françaises
                ne font que réemployer une stratégie
                ayant déjà fait ses preuves auparavant :
                envoyer des colonnes mobiles au cœur du
                territoire à pacifier pour y détruire
                les poches de résistance, puis
                disséminer des unités de gendarmerie
                pour y assurer une présence continue
                [179] .


                Or, dans le cas
                présent et au vu de la force de
                l’insurrection dans les provinces
                septentrionales, l’éparpillement,
                disproportionné, ne permettrait pas aux
                différentes unités de gendarmerie de se
                secourir mutuellement en cas d’attaques
                des insurgés. Cela mettrait en péril la
                vie de dizaines d’hommes en les
                laissant, isolés, au milieu d’une
                population aux sentiments incertains, et
                dont le soutien à la cause insurgée,
                s’il n’est pas encore réellement assumé,
                est pourtant bien réel.


                En réalité, ce projet
                est assez éloigné des dispositions
                contenues en définitive dans le décret
                du 12 décembre 1811. Ni la répartition
                des escadrons entre les futures légions,
                ni la suppression des escadrons et leur
                regroupement en compagnies, ni la
                dissémination des gendarmes dans les
                provinces ne sont appliqués, preuve de
                l’adaptabilité du système de
                contre-insurrection à la situation
                particulièrement troublée du nord de la
                péninsule. La gendarmerie d’Espagne,
                malgré son nouveau découpage en six
                légions, demeure une entité à part,
                renforcée par une numérotation qui lui
                est propre. Il s’agit probablement du
                premier accroc porté au rêve impérial de
                voir sa frontière méridionale suivre les
                méandres de l’Èbre.

              

              


Un manque de
                réalisme

                

                L’organisation des
                légions met en lumière le décalage entre
                la volonté impériale et la réalité du
                terrain. Alors que Napoléon souhaite une
                formation prompte des nouvelles unités,
                cette intention se heurte à des
                contraintes stratégiques qui en
                repoussent constamment la réalisation
                effective.


                Le décret du
                12 décembre 1811 précise donc
                l’implantation des 2e, 3e, 4e et 5e légions.
                Elles doivent être composées des
                escadrons suivant :


                – La 2e en Aragon :
                des 5e, 7e, 9e, 10e, 11e et 12e
                escadrons.


                – La 3e, en
                Navarre : des 6e, 16e, 17e, 18e et 19e.


                – La 4e, dans les
                Provinces basques : des 1er, 2e, 3e, 4e et 8e.


                – La 5e, en
                Castille : des 13e, 14e, 15e et 20e[180].


                Or, l’emplacement des
                unités à l’époque de la promulgation du
                décret ne correspond pas aux visées
                impériales. Sur les vingt escadrons,
                neuf doivent être acheminés en
                provenance d’autres régions[181].
                Cette disposition serait préjudiciable
                au service. En effet, pendant les mois
                de présence dans leur région
                d’affectation, les gendarmes ont eu le
                temps de s’imprégner des particularismes
                locaux, des mœurs des habitants et de la
                géographie des lieux, éléments
                indispensables à leur efficacité, ou de
                tisser des liens avec les populations.
                Autant dire que cette disposition oblige
                les gendarmes à revenir aux conditions
                de surdité et de cécité subies au début
                de leur présence dans la péninsule.
                Buquet craint également une
                désorganisation du service causée par
                l’absence de près de deux mille
                gendarmes, dans des régions où la
                pression de l’insurrection se fait
                chaque jour plus intense et où le manque
                de troupes est endémique[182].


                Cette gestion
                incohérente participe également à
                l’accumulation des retards dans la
                formation – sur le terrain – des
                légions[183]. Ainsi, huit mois
                après la promulgation du décret, sept
                escadrons ne sont pas encore arrivés à
                destination. Afin d’accélérer la
                formation des nouvelles légions et de
                limiter les désordres, Buquet propose un
                nouveau redéploiement, en ne déplaçant
                que deux escadrons et en les envoyant
                dans des provinces mitoyennes. Ce
                mouvement peut être réalisé sans
                désorganiser le service et permet par
                ailleurs de continuer à bénéficier de
                l’expérience engrangée par les membres
                de l’arme.


                Ainsi, l’application
                du décret de décembre 1811 laisse
                transparaître nombre d’incertitudes et
                d’incohérences qui entraînent de très
                grands retards. Après l’échec d’une
                réforme visant à intégrer la gendarmerie
                d’Espagne à celle de France, la
                nécessité d’un pragmatisme nouveau
                semblait devoir animer les autorités
                impériales. Pourtant, le choix
                discutable de la composition initiale
                des légions plonge Buquet dans
                l’expectative et nécessite une
                modification postérieure pour rendre le
                décret applicable. La création des
                différentes légions servant en Espagne
                se veut une modification profonde. Dans
                les faits, malgré quelques changements
                et une tentative d’adaptation de la
                composition du corps à la réalité
                tactique de la contre-guérilla, ces
                formations apportent peu de
                nouveautés.


                La force des escadrons
                est portée, encadrement compris, à 226
                hommes, au lieu des 207 initialement
                prévus. Cet accroissement de près du
                dixième des effectifs de la gendarmerie
                est non seulement une marque de
                confiance impériale, mais également le
                signe patent de l’échec de l’action de
                contre-guérilla. Une augmentation aussi
                significative démontre sans conteste que
                la pacification du nord de la péninsule
                n’est encore qu’une chimère.


                Au terme de la
                réforme, les vingt escadrons forment un
                ensemble de 280 brigades à pied (3 360
                hommes) et de cent à cheval (800). Si on
                y ajoute les états-majors des escadrons
                et les 90 brigades (800) qui composent
                les six escadrons de la légion de
                Burgos, le général Buquet dispose alors
                d’un effectif de 5 320 officiers,
                sous-officiers et gendarmes. À titre de
                comparaison, en novembre 1809, la
                gendarmerie impériale est forte de moins
                de seize mille hommes : Napoléon a donc
                déployé l’équivalent du tiers de la
                gendarmerie de France sur un territoire
                qui n’en représente même pas le
                dixième !


                Ainsi, si l’on excepte
                la légion de Catalogne qui n’entre pas
                dans la sphère d’inspection de Buquet et
                qui dispose d’un système de gestion
                propre, Napoléon accroit la présence
                gendarmique au nord de l’Èbre de près du
                quart de ses effectifs. Il s’agit donc
                d’un signe fort envoyé en direction des
                Espagnols, insurgés ou non : la province
                de Santander, les Provinces basques, la
                Navarre, l’Aragon, mais aussi, par
                certains aspects, la Catalogne font plus
                que jamais partie de la zone d’influence
                française, et l’Empereur n’a aucunement
                l’intention que cela change. Car, comme
                l’écrit en son nom le maréchal Berthier
                au comte de Laforest, ambassadeur de
                France à Madrid, « l’Espagne appartient
                à l’Empereur par droit de conquête[184]» !


                *


                La création des
                escadrons rencontre de nombreuses
                difficultés. Mésestimant lourdement les
                points d’achoppement entre les troupes
                de ligne et la gendarmerie, les
                autorités impériales doivent revoir
                leurs objectifs de fin de formation à la
                baisse. La réunion des moyens devant
                permettre à la gendarmerie d’Espagne de
                servir utilement prend un retard
                considérable. Mais pouvait-il en être
                autrement ? Si le choix de former les
                escadrons sur la route menant de Paris à
                Bayonne répond à un certain bon sens,
                l’éloignement des dépôts des régiments
                de ligne – pour la plupart situés à
                l’est du territoire – accroît
                considérablement les délais
                d’acheminement. D’autre part, les
                différentes saignées subies par les
                troupes impériales au cours des
                dernières campagnes ne sont probablement
                pas sans effet sur les réserves
                présentes dans les dépôts.


                Il convient cependant
                de ne pas mésestimer les difficultés de
                la mise en place de ces unités. En
                effet, les autorités françaises, et
                notamment Moncey ou Buquet, ont démontré
                leur efficacité. D’une unité virtuelle
                créée dans des bureaux parisiens, elles
                réussissent, en moins de quatre mois, le
                tour de force de former un corps
                cohérent, organisé, ne disposant,
                certes, pas de l’ensemble de ses
                effectifs et équipements, mais néanmoins
                immédiatement prêt à servir. Compte tenu
                de l’état des communications à l’époque,
                de l’extrême dispersion géographique des
                unités d’origine des nouveaux gendarmes
                et du rendement relativement faible des
                manufactures d’armement et
                d’habillement, il s’agit d’une véritable
                prouesse.


                L’entrée en Espagne,
                au début du mois de mars 1810, ouvre une
                nouvelle ère dans l’histoire de la
                gendarmerie. L’emplacement des garnisons
                laissées à la surveillance des gendarmes
                démontre sans conteste la volonté
                impériale de voir l’institution remplir
                en dehors de l’Empire des missions qui
                lui sont traditionnellement dévolues
                au-dedans. L’arme doit « soumettre les
                arrières » de l’armée[185], grâce à une
                occupation continue et active des
                campagnes, mais aussi assurer la libre
                circulation dans le nord de l’Espagne,
                passage obligé pour acheminer
                approvisionnement et renforts.
                L’implantation de la gendarmerie n’est
                cependant pas immuable, les autorités
                tentant ponctuellement de réadapter leur
                dispositif aux évolutions de la guerre
                et à la modification des menaces.


                À compter de
                juillet 1810, Napoléon décide de
                renforcer son emprise sur le nord de la
                péninsule au moyen de nouvelles légions.
                La première, créée en Catalogne, doit
                lui permettre de disposer d’une ceinture
                de gendarmerie reliant l’Atlantique à la
                Méditerranée et couvrant l’intégralité
                de la frontière pyrénéenne de l’Empire.
                Mais, tel n’est pas son unique but. En
                effet, les visées annexionnistes de
                Napoléon sur la Catalogne ont été
                clairement définies, et la création de
                cette légion de gendarmerie participe de
                cette volonté. De même, l’Empereur ne
                peut ignorer toute l’importance de la
                route traversant la province du nord au
                sud et permettant d’accéder aisément à
                Tarragone, Valence et Alicante.


                La légion de
                gendarmerie à cheval semble répondre à
                d’autres intentions. Loin d’entrer dans
                le schéma catalan d’annexion à la
                France, elle permet avant tout
                d’optimiser l’emploi des ressources de
                l’arme et de les mettre en adéquation
                avec son environnement. La
                militarisation accrue à laquelle on
                assiste au cours de cette formation
                démontre bien que les autorités
                françaises commencent à prendre
                conscience de la spécificité de la
                guerre espagnole qui répond plus à des
                critères de guerre de partisans qu’à
                ceux d’un simple rétablissement de
                l’ordre.


                Pour ce qui concerne
                les légions formées par le décret de
                décembre 1811, les motivations sont
                partagées. La portée symbolique et
                politique est manifeste. Dans le projet
                initial, elles devaient être calquées
                sur le modèle catalan et donc être le
                prélude à l’annexion des territoires
                situés au nord de l’Èbre. L’abandon de
                la structure et son adaptation à
                l’organisation initiale de la
                gendarmerie d’Espagne ne peuvent
                remettre en cause la volonté de voir
                l’Empire s’étendre jusqu’aux rives de ce
                fleuve. Cette modification
                organisationnelle est donc plus le fruit
                du pragmatisme napoléonien que celui
                d’un revirement politique. Par ailleurs,
                le besoin d’une rationalisation et d’une
                uniformisation administrative semble
                avoir décidé Napoléon à ordonner ce
                regroupement des escadrons en légions.
                Ces dernières deviennent aussi le
                symbole du centralisme napoléonien.
                Buquet est contraint de composer avec
                les exigences impériales et en est
                presque réduit à un rôle de faire-valoir
                à la marge de manœuvre quasiment
                inexistante.


                Pour autant, la
                création des légions laisse également
                transparaître nombre de paradoxes. Si le
                pragmatisme a prévalu pour l’ordre de
                leur formation, il est totalement absent
                de sa réalisation. En effet, cette
                dernière démontre la méconnaissance
                parisienne de l’installation des
                escadrons dans la péninsule, et, dès
                lors, les retards s’accumulent.


                Les problèmes
                rencontrés par la gendarmerie d’Espagne
                deviennent le reflet de la situation
                profonde de celle de l’intérieur, mais
                également de l’armée française. Une fois
                encore, des difficultés de recrutement
                et d’équipement se font jour. Le
                rajeunissement de l’armée empêche tout
                recrutement valable pour une institution
                où l’expérience militaire tient une
                place importante. La gendarmerie
                impériale et la ligne, déjà affaiblies
                par les ponctions réalisées à l’occasion
                de la formation des escadrons, ne
                peuvent plus fournir de personnel. On
                voit alors apparaître l’évolution
                qualitative de l’armée française qui,
                d’une armée de grognards, devient une
                armée de conscrits.


                Par le prisme de la
                création des légions, mais aussi de
                celle des escadrons quelques mois plus
                tôt, s’offre ainsi à nos yeux le
                spectacle d’une armée française
                exsangue. Cet aspect va apparaître avec
                davantage d’acuité dans l’évolution des
                effectifs de la gendarmerie, tant en
                quantité qu’en qualité.
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